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Il presente fascicolo raccoglie l’analisi svolta durante il percorso didattico attivato dal progetto "Governance 

dell’acqua e cambiamenti climatici - Percorso di formazione a distanza per amministratori locali 

provenienti dai Paesi africani", finanziato dall'Autorità d'Ambito n.3 “Torinese” e realizzato da Hydroaid in 

collaborazione con l'IGT (Institut de la Gouvernance Territoriale) dell'Università di Dakar (Senegal) nel periodo 

novembre 2018 - novembre 2019. 

A partire dalla condivisione delle informazioni e conoscenze scambiate durante il progetto è stata avviata 

un’analisi comparata su 13 dei Paesi africani rappresentati nel corso. La struttura delle schede raccoglie, a 

partire da una caratterizzazione della governance esistente nel Paese considerato, i diversi aspetti del 

modello adottato (normativi, amministrativi, economici e regolatori) e dei soggetti che all’interno del 

modello descritto assumono ruoli e funzioni diverse. Di tali aspetti, sono stati osservati punti di forza e punti 

di debolezza, evidenziando eventuali azioni di miglioramento in atto o in fase di proposta. L’analisi presenta 

inoltre una panoramica degli impatti generati dai cambiamenti climatici sul sistema di gestione e governance 

delle risorse idriche, rispetto alla tenuta dei meccanismi che consentono ai diversi attori di svolgere 

compiutamente le loro funzioni e alle strategie di adattamento predisposte nel Paese di riferimento. 

L’analisi è stata effettuata dagli esperti di Hydroaid in collaborazione con gli studenti del Dipartimento di 

Culture, Politiche e Società dell’Università di Torino e verrà approfondita e implementata nel corso del 2020. 
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2 GOUVERNANCE DES RESSOURCES EN EAU 

2.1 Cadre normatif et outils de planification 

2.1.1 Principes fondamentaux 

Les principes suivis pour la mise en place des politiques de l’eau sont : 

• Chaque habitant doit pouvoir disposer d’une quantité d’eau minimale pour satisfaire ses besoins 

domestiques. Celle-ci varie en fonction du contexte (rural, urbain, disponibilité de ressources 

alternatives, etc.). La Direction de l’Hydraulique a fixé à 20 litres par personne et par jour la 

quantité d’eau nécessaire pour couvrir l’ensemble des besoins en milieu rural et à 40 litres en 

milieu semi-urbain. 

• L’eau fournie par les ouvrages doit se conformer aux normes OMS sur la qualité organoleptiques (le 

goût, l’odeur, etc.) et sur les critères de potabilité physico-chimiques et bactériologiques. 

• Le point de prélèvement de l’eau potable doit se situer à une distance maximale du lieu de vie de 

l’usager pour limiter les corvées et le temps de transport. Cette distance peut varier en fonction du 

milieu et est généralement fixée à 500 mètres en milieu rural. 

Aussi, le cadre législatif et normatif en Mauritanie est basé sur la Déclaration du Millénaire pour le 

Développement adopté en 2000, qui s’est engagée à réduire, entre 1990 et 2015, de 50% la proportion de 

la population privée d’un accès durable à l’eau potable et à l’assainissement de base. 

2.1.2 Politiques de l'eau 

Les principales politiques de l’eau en Mauritanie comprennent : 

• La Loi n. 2005-030 Code de l’eau, qui a pour objet la définition du régime juridique des eaux 

continentales, de surface et souterraines, à l’exclusion des eaux de la mer, et notamment les règles 

relatives à la planification, à l’utilisation et à la préservation des eaux, et celles relatives à 

l’organisation et au fonctionnement du service public de l’eau. Selon cette loi la gestion de l’eau 

doit être globale, durable et équilibrée. 

• Le Décret n° 2007-08 définie les conditions de mise en œuvre des mesures de limitation ou de 

suspension provisoire ou définitive des usages de l’eau, y indique que l’usage de l’eau ne peut être 

limité ou suspendu, que si les conditions écologiques, météorologiques, hydrologiques ou 

hydrogéologiques l’exigent. Les mesures de limitation ou de suspension provisoires ou définitives 

ne peuvent être décidées que par l’existence de causes entraînant des risques graves, provisoires 

ou permanents pour la qualité ou la quantité des ressources en eau et du milieu aquatique.  

• Le Décret n° 2007-107 relatif aux conditions et au seuil de délégation du service public de l'eau fixe 

les conditions et le seuil de délégation du service public de l'eau, relatif à la distribution publique 

d'eau potable et à l'assainissement des eaux usées domestiques. 

• Le Décret n° 2009-122 sur la création de l'office national d'assainissement (ONAS) crée l'office 

national d'assainissement (ONAS) visant la réalisation et la gestion des réseaux d'assainissement 

pour les eaux usées et les eaux pluviales et la réalisation et la gestion des stations d'épuration des 

eaux usées. 

2.1.3 Outils de planification pour le système de gouvernance de l’eau 

Les plans stratégiques adopté en Mauritanie son :  
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• L’Assainissement Total Piloté par la Communauté (ATPC), introduit en Mauritanie en 2009 à 

travers un programme pilote de l’UNICEF, est une stratégie élaborée par le Ministère de 

l’Hydraulique et de l’Assainissement pour atteindre la fin de la défécation à l’air libre en milieu 

rural. L’ATPC consiste à encourager la communauté à analyser sa propre situation en matière 

d’assainissement, ses pratiques en matière de défécation et leurs conséquences, suscitant une 

action collective. 

• Le 3ème Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté adopté en 2011 par le gouvernement 

mauritanien fixant comme objectif d’améliorer l’accès à l’eau potable et à l’assainissement pour 

tous, en quantité et en qualité à des prix abordables. 

• La Stratégie Nationale d’Assainissement (SNA) adopté en 2011 est un plan d’actions qui a comme 

objectif d’atteindre en 2020 un taux de couverture en assainissement amélioré de 64% et réduire la 

défécation à l’air libre à 6%. 

• La Stratégie de planification des ouvrages hydrauliques et d’assainissement de 2015, stabilisé que 

le Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement conduit un inventaire de tous les points d’eau 

et latrines publiques dans les villages de plus de 150 habitants.  

• La Stratégie nationale pour la croissance accélérée et la prospérité partagée 2016-2030, qui 

définissait, entre autres, les objectifs du développement du secteur de l’eau et de l’assainissement 

à travers la connaissance, mobilisation et protection des ressources en eau et l’améliorèrent de 

l’accès à l’eau potable, des services d’eau dans les secteurs agricole et vétérinaire, des services 

d’assainissement et d’hygiène et de la gouvernance du secteur de l’eau et de l’assainissement 

2.2 Acteurs et processus 

Dans le domaine de l’eau et l’assainissement, deux acteurs majeurs sont responsables de cette planification 

à différents niveaux : le Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement au niveau national et les Mairies 

au niveau communal. 

Aussi, le Code de l’Eau désengage l’Etat des tâches opérationnelles, qui d’heure en avant se concentrer sur 

des fonctions de maîtrise d’ouvrage.  

2.2.1 Niveau national 

A niveau national les acteurs de la gouvernance de l’eau son :  

• Le Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement se compose de quatre départements, y 

compris : 

- La Direction de l’Hydraulique, qui s’occupe de l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi 

des politiques et stratégies menées dans le domaine de l’eau potable urbain et rural. A ce 

titre, elle élabore les plans de développement et assure le suivi de l’exécution des grands 

programmes d’investissement nationaux. Elle assure le rôle de police de l’eau, coordonne 

et suit l’activité des sociétés et des établissements publics relevant du secteur. 

- La Direction de l’Assainissement, qui élabore, met en œuvre et assure le suivi des 

politiques et des stratégies de l’État dans le secteur de l’Assainissement. A ce titre, elle 

élabore les plans de développement et assure le suivi de l’exécution des programmes 

nationaux. Elle suit l’activité des établissements publics relevant du secteur de 

l’assainissement.  

• Le Conseil National de l’Eau (CNE) promeut une coordination multi sectorielle, facilite la 

coordination des politiques et appuyé l’application des principes de gestion intégrée de l’eau. 
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• L’Office National de l’Assainissement (ONAS) est chargé de la réalisation et de la gestion des 

réseaux d’assainissement, eaux usées et eaux pluviales, y compris des stations d’épuration sur 

l’ensemble du territoire. 

• Le Centre National des Ressources en Eau est un établissement public à caractère administratif, 

qui est chargé de l’exploration, de l’évaluation, du suivi et de la protection des ressources en eau. 

• L’Autorité de Régulation (ARE) est un organisme indépendant chargé de piloter l’attribution des 

délégations de services d’eau, de déterminer les principes de tarification et d’évaluer les 

performances des opérateurs. L’ARE exerce également une mission de contrôle des fonctions 

confiées au délégataire. A ce titre, elle est habilitée à sanctionner, directement ou à la demande 

des maîtres d’ouvrage, les manquements et les négligences constatés de la part des opérateurs. 

Elle est aussi chargée de définir et mettre en œuvre des procédures de délégation, de déterminer 

les tarifs de l’eau et de suivre les performances des exploitants. 

2.2.2 Niveau régional 

• Les Directions Régionales de l’Hydraulique et de l’Assainissement (DRHA) sont chargées, au 

niveau des wilayas, de la planification et de la coordination des activités en matière d’hydraulique 

et d’assainissement. 

2.2.3 Niveau local 

• Les collectivités locales ont la possibilité d’assurer la maîtrise d’ouvrage des services d’eau 

implantés sur leur territoire. L’assainissement relève de leur compétence, excepté l’assainissement 

liquide qui reste une prérogative du Ministère de l’Hydraulique et de l’Assainissement. Parce 

qu’elles représentent l’échelon administratif le plus proche des populations, elles doivent être 

associées à la planification des investissements et au suivi de ces services. 

• Les acteurs privés impliquent dans la gouvernance de l’eau en Mauritanie son : 

- les délégataires du service de l’eau 

- les bureaux d’études et entreprises qui sont capables de dimensionner des réseaux, 

concevoir des ouvrages hydrauliques et d’assainissement et des systèmes de pompage 

thermiques ou solaires. Ces bureaux peuvent assurer le suivi des travaux 

- les ONG locales et internationales qui réalisent des investissements hydrauliques, appuient 

la gestion des ouvrages et mettent en œuvre des actions en matière d’assainissement. 

2.2.4 Milieu urbain 

• La Société Nationale de Distribution de l’Eau est chargée de la production, du transport et de la 

distribution d’eau potable en milieu urbain. 

2.2.5 Milieu rural 

• Avant le 2010 l’Agence Nationale d’Eau Potable et d’Assainissement (ANEPA) avait le monopole 

sur les systèmes d’eau potable ruraux et semi-urbains. Successivement à cause des difficultés 

financières récurrentes rencontrées par l’ANEPA et la nécessité de maintenir sa dotation publique, 

celle-ci a été transformée en Office National des Services d’Eau en milieu Rural.  

• L’Office National des Services d’Eau en milieu Rural (ONSER) est un établissement public à 

caractère industriel et commercial, il assure la maîtrise d’ouvrage pour la réalisation et la 

réhabilitation des réseaux d’adduction d’eau potable placés sous sa responsabilité. Il est également 
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en charge de la maintenance lourde et du renouvellement des gros équipements. Il assure enfin la 

gestion des ouvrages.  

L’Agence Pour l’Accès Universel aux Services de base (APAUS), sous tutelle du Ministère des Affaires 

Économiques et du Développement, est un acteur majeur pour le financement des investissements dans le 

domaine de l’hydraulique en milieu rural et semi-urbain 

2.3 Aspects économiques et de gestion : régulation et tarifs 

En Mauritanie, l'élaboration des politiques sectorielles est généralement basée sur un processus participatif 

impliquant l'administration, les élus, la société civile, le secteur privé, les organisations professionnelles, les 

groupes de jeunes, les femmes et les partenaires techniques et financiers. Ça c’est l'occasion d'identifier les 

groupes les plus vulnérables tels que les populations rurales et d'assurer leur participation effective et 

significative au processus. 

En milieu ruraux ex semi-urbain il y a trois formes de délégation qui peuvent être théoriquement proposées 

(gérance, affermage et concession) par l’ARE à la demande du maître d’ouvrage et il aussi devient 

obligatoire de passer en gestion déléguée tous les services d’eau desservant les localités de plus de 500 

habitants. Les trois modalités de gestion des d’services d’eau sont : 

• Les systèmes AEP gérés par l’ONSER : Le parc géré par l’ONSER provient du transfert de patrimoine 

de la Direction de l’Hydraulique. Il est constitué de petits réseaux d’adduction d’eau à pompage 

thermique ou solaire et de postes autonomes de pompages. Pour assurer l’exploitation de ces 

systèmes et organiser la collecte des redevances auprès de ses usagers, l’ONSER met en place dans 

chaque localité desservie des gérants indépendants, ayant un contrat avec l’ONSER ou des chefs de 

centres directement salariés. Pour les petits systèmes en pompage thermique, les tarifs appliqués 

sont insuffisants pour couvrir ces charges d’exploitations. Des péréquations sont donc pratiquées 

par l’ONSER entre les gros et les petits systèmes, et une dotation annuelle est versée par l’Etat 

permettant ainsi à l’ONSER d’assurer quelques grosses réparations et le renouvellement des 

équipements électromécaniques. Ce modèle subventionné connaît aujourd’hui des difficultés de 

fonctionnement liées au manque de moyens et ne permet pas encore d’étendre les réseaux 

existants et de provisionner les montants nécessaires à leur renouvellement. 

• Les systèmes AEP placés en délégation de service public : Les délégataires sont sélectionnés par voie 

d’appel d’offres par l’Autorité de Régulation (ARE). D’après les résultats du dernier bilan annuel des 

délégations, la Mauritanie comptait à la fin 2014 cinq entreprises délégataires.  

• Les systèmes non gérés par l’ONSER ou les délégataires : Tous les autres systèmes AEP situés dans 

les localités rurales sont gérés par des comités villageois. Ces comités gèrent souvent les petits 

systèmes de pompage (pompes manuelles) mais également de petits réseaux. On ne dispose pas de 

données concernant le service apporté par ces points d’eau. Le coût de l’eau toutefois est proche 

de celui de l’ONSER puisque les provisions de renouvellement ne se pratiquent pas. 

En tant que propriétaire des infrastructures d’eau, la puissance publique (Etat ou commune) est censée 

réaliser les travaux, programmer l’extension et le renouvellement des infrastructures. Ces investissements 

peuvent être réalisés par des organismes publics (Direction de l’Hydraulique, APAUS), des bailleurs de fonds 

internationaux, des fondations, des ONG, etc. Mais quel que soit l’acteur qui réalise et finance les travaux, 

les infrastructures doivent être transférées à la puissance publique. 
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3 FORCES, FAIBLESSES ET MARGES D'AMÉLIORATION 

3.1 Cadre de réglementation  

Le 3ème Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, le Code de l’Eau et les projets liés aux Priorités 

Stratégiques du CPDD soulignent un fort intérêt de l’Etat dans ce domaine et un effort primaire pour la 

gestion des services en eau et de l’assainissement. Les normatives et les politiques mises en place suivent 

les paramètres des ODD et elles ont suivis dans le passé ceux des OMD. 

Points forts Points critiques 

• Les services de l’eau et de l'assainissement sont 
des priorités stratégiques.   

• Les plans d’action et les partenariats 
internationaux sont plutôt solides. 

Il y une insuffisante disponibilité de capital humain 
capable d'implémenter les politiques et mieux 
répondre aux nécessités normatives au niveau 
national et selon les paramètres internationaux. 

Propositions d'amélioration par les participants 

• Récemment, le gouvernement mauritanien a revu ses objectifs à l’horizon 2020 : atteindre un taux 
de couverture en assainissement amélioré de 64% et éradiquer la défécation à l’air libre.  

• Il y a la mise en place des plans intégrés de mitigation et adaptation au changement climatique 
pour ce qui concerne les ressources et les services en eau, dans une approche intégrée. 

• Le gouvernement veut rejoindre les objectifs des ODD pour ce qui concerne l’eau grâce au 
financement surtout dans les secteurs liés à l’assainissement et à l'accès à l’eau dans les milieux 
ruraux.  

• L’Etat est en train de conduire un catalogue national des systèmes d'accès à l’eau et à 
l’assainissement pour mieux organiser les services et les nouvelles infrastructures, mais surtout 
pour développer le database de la Direction de la Planification, du Suivi et de la Coopération 
(DPSC). 

3.2 Acteurs et processus 

Les porteurs d'intérêt en Mauritanie dans ce domaine sont plutôt respectueux des principes liés à une 

gouvernance intégrées et participative des services. La hiérarchisation entre les différents acteurs semble 

être faite pour mieux répondre aux nécessités dans une optique de suivi-contrôle apparemment bien 

organisée. La planification semble être suffisamment décentralisé et respectueuse du rôle primaire des 

représentants de la communautés (communes, villages, etc.) 

Points forts Points critiques 

• La mise en place des Partenariats Public-Privé 
qui rend plus efficient les services 

• Le système de délégation qui permet une 
meilleure gestion et la participation des 
différents acteurs à plusieurs niveaux. 

• Il y a un manque de capacité de gouvernance et 
de régulation de la part du gouvernement aux 
différents niveaux (national/local...) 

• Il y une insuffisante disponibilité de capital pour 
financer le maintien des services et des 
infrastructures 

Propositions d'amélioration par les participants 

• Allouer les ressources indispensables au bon déroulement des activités aux départements et bureaux 
centraux et déconcentrés, recruter et former du personnel aux tâches de planification, de suivi-
évaluation et de réglementation. 

• Continuer à intégrer toutes les institutions du secteur sous la supervision générale du ministère de l'Eau 
et de l'Assainissement. 
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• Continuer à encourager les communes à participer à la planification locale et à assumer un rôle 
d'autorité contractante (ou co-contractante) pour l'infrastructure, grâce à la formation, la fourniture 
d'outils de traitement et un soutien complémentaire. 

3.3 Réglementation et tarifs 

Même si le système semble prendre en considération les principes de la participation active de tout 

l’ensemble des porteurs d'intérêt, il y a des difficultés structurelles dans l’efficacité du service de l’eau et 

l’assainissement du à la faiblesse des prix du services qui n’est pas suffisamment élevé pour développer les 

réseaux et à peine capable de couvrir les coûts de maintenance. Au même temps une hausse des prix n’est 

pas du tout envisageable à cause de la pauvreté généralisée. 

Points forts Aspects critiques 

Il n’y a pas une forte différence entre les prix 

proposés par les délégués publics ou par ceux privé 

et par les communautés locales. 

Il y une insuffisante disponibilité de capital pour 

financer le maintien des services et des 

infrastructures 

Propositions d'amélioration par les participants 

Le Gouvernement de la Mauritanie est en train de:  

• Aligner les procédures utilisées pour contrôler les installations construites et les financements utilisés et 
introduire une collecte de données centralisée au niveau du DPSC. 

• Définir l'accès aux normes d'approvisionnement en eau et d'assainissement en fonction du contexte, 
établir des critères d'identification des installations améliorées, définir les zones de service urbaines et 
rurales et mettre en place des indicateurs de surveillance. 

• Mettre en place un suivi régulier des financements obtenus par chaque sous-secteur. 

• Créer une plate-forme de dialogue institutionnel entre le gouvernement et ses partenaires de 
développement et un examen annuel conjoint du secteur. 
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4 FOCUS: L’ASSAINISSEMENT TOTAL POLITE PAR LA 

COMMUNAUTE EN MAURITANIE 

L’assainissement total piloté par la communauté (ATPC) est « une approche intégrée permettant la 

réalisation de la Fin de la Défécation à l’Air Libre (FDAL) et le maintien de cet état.  Il consiste à encourager 

la communauté à analyser sa propre situation en matière d’assainissement, ses pratiques en matière de 

défécation et leurs conséquences, suscitant ainsi une action collective visant à atteindre l’état FDAL ». 

L’approche ATPC encourage la communauté à prendre ses responsabilités et à mener ses propres actions. 

Dans son sens le plus complet, l’assainissement total inclut une série de comportements tels que : 

• Arrêter de déféquer à l’air libre 

• S’assurer que tout le monde utilise des toilettes hygiéniques et se laver les mains avec du savon 

avant de cuisiner ou de manger et après avoir 

• Utiliser les toilettes ou été en contact avec les matières fécales des bébés, des oiseaux et autres 

animaux 

• Manipuler les aliments et l’eau de manière hygiénique 

• Traiter de façon saine les déchets animaux et domestiques afin de créer un environnement sain. 

L’ATPC a été introduit en Mauritanie en 2009 à travers un programme pilote de l’Unicef mis en œuvre dans 

la wilaya du Trarza. Les résultats très positifs de ce programme ont encouragé l’Etat mauritanien à intégrer 

cette approche dans sa politique nationale d’assainissement (2012-2020) et à la diffuser dans toutes les 

zones rurales du pays. Actuellement, 9 wilayas sur 13 sont concernées par l’ATPC. Environ 2500 villages ont 

été déclenchés dont 1800 ont été certifiés FDAL. La Direction de l’Assainissement coordonne l’ensemble 

des actions relatives à l’ATPC et encadre les différents intervenant. La méthodologie se résume en plusieurs 

étapes devant aboutir à l’état FDAL : 

• Le pré-déclenchement, 

• Le déclenchement  

• Le suivi post-déclenchement  

La déclaration de l’atteinte de l’état FDAL est de la responsabilité de la communauté. Elle peut intervenir 

entre un à six mois après le déclenchement en fonction du niveau d’engagement et de la taille du village. 

Les critères de certification ont été définis par la Direction de l’Assainissement. L’objectif est qu’ils puissent 

être bien compris par les communautés et être évalués de façon très claire. Ainsi, pour qu’une localité soit 

déclarée FDAL, il faut que : 

• 80 % des ménages disposent de latrines 

• Un plan d’action existe pour équiper les 20 % de ménages restant dans les 6 mois 

• 100 % des ménages utilisent des latrines 

• La défécation à l’air libre ait disparu 

• 60 % des latrines sont associées à un dispositif de lave-mains. 
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5 IMPACTS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET VULNERABILITES 

5.1 Aperçu 

La Mauritanie est l'un des pays ayant des indices de vulnérabilité au changement climatique les plus élevés. 

Avec une économie fortement dépendante des secteurs sensibles au climat tels que l'agriculture et 

l'élevage, ainsi que la pêche, l'augmentation des températures et la modification potentielle des régimes 

pluviométriques préoccupent à la fois les ménages et l'économie dans son ensemble. En raison d'une 

combinaison de raisons socio-climatiques, la production pastorale nomade et transitoire évolue déjà vers 

des formes plus sédentaires de production mixte de bétail et de cultures, avec une complexité et 

potentiellement une combinaison d'implications positives et négatives en termes de vulnérabilité 

climatique. Près de la moitié de la population mauritanienne est déjà sujette aux effets des sécheresses et 

l'augmentation des températures et les changements possibles des régimes pluviométriques devraient 

accroître l'insécurité alimentaire et la malnutrition. Les établissements humains et les développements 

associés sont encore plus vulnérables à l'élévation du niveau de la mer et aux stress associés, les deux plus 

grands centres urbains de Mauritanie (Nouadhibou e Nouakchott) étant situés sur la côte atlantique, où des 

inondations fréquentes affectent déjà beaucoup de gens.  

5.2 Impacts sur les ressources en eau  

L’approvisionnement en eau de l’Afrique de l’Ouest est inégalement distribué et mal accessible en raison 

de systèmes d’approvisionnement en eau non développés, et traverse les frontières nationales, ce qui crée 

d’importants défis de gestion. 90% de l'approvisionnement en eau en Mauritanie provient de l'extérieur du 

pays. En outre, les eaux de surface sont limitées et souvent saisonnières, ce qui fait des eaux souterraines 

une source d'eau principale pour de nombreuses personnes dans la région. Les infrastructures limitées 

dans la ville entraînent une mauvaise qualité de l’eau potable. Dans les zones urbaines, des précipitations 

intenses sont susceptibles d'avoir un impact sur les infrastructures hydrauliques, car l'augmentation des 

volumes d'eau submerge les réseaux d'égouts et les stations d'épuration. Cela pourrait également entraîner 

une augmentation de la quantité de ruissellement dans les rivières et les lacs, le lavage des sédiments, des 

nutriments, des polluants, des ordures, des déchets animaux et d'autres matériaux dans les 

approvisionnements en eau, les rendant inutilisables, dangereux ou nécessitant un traitement de l'eau avec 

des coûts élevés pour la purification de l'eau afin de fournir de l'eau potable aux communautés.  

 

5.3 Stratégies d’adaptation et atténuation 

La Mauritanie a soumis sa Contribution déterminée au niveau national (CDN) à la CCNUCC en 2017, dans 

laquelle elle s'est engagée à contribuer à l'Accord de Paris sur le climat en réduisant ses émissions de gaz à 

effet de serre de 22,3% d’ici 2030. 

Au plan national, la Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD) à l’horizon 2015, adoptée en 

octobre 2006 constitue le cadre de référence de la politique nationale en rapport avec les enjeux 

climatiques. Sur le plan opérationnel, elle est articulée avec au second Plan d’Action National pour 

l’Environnement et le développement durable (PANE II) qui couvre la période 2012-2016. Bien avant, la 

Mauritanie a élaboré son Plan d’Action National d’Adaptation au changement climatique (PANA) en 2004. 

En 2015, la Mauritanie a lancé les premiers jalons préparatoires de son Plan National d’Adaptation à vision 

moyen et long terme.  
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La Mauritanie cherche à atteindre ses priorités d'adaptation par le biais d'initiatives dans des secteurs clés, 

notamment les ressources en eau, l'élevage, le logement, l'urbanisme et l'aménagement du territoire, les 

ressources naturelles, la pêche et la santé. Pour remplir ces obligations, des capacités et des ressources 

supplémentaires sont nécessaires, y compris des transferts technologiques et institutionnels ainsi que des 

financements. En Mauritanie, le Ministère de l'environnement et du développement durable est le principal 

organisme chargé de préparer la communication nationale au titre de la Convention-cadre des Nations 

Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et du Programme d'action national d'adaptation (PANA). 

Le ministère définit les priorités des cibles et objectifs environnementaux et est chargé de créer un cadre 

intergouvernemental de lutte contre le changement climatique dans le pays.)  
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ACRONYMS 

 

• FMEnv: Federal Ministry of Environment 

• FMWR: Federal Ministry of Water Resources  

• LGA: Local Government Authority 

• NGO: Non-Governmental Organization 

• NIHSA: Nigeria Hydrological Services Agency 

• NWP: National Water Policy 

• NWRMP: National Water Resources Management Policy 

• NWRI: National Water Resources Institute 

• NWSSP: National Water Supply and Sanitation Policy 

• PEWASH: Partnership for Expanded Water Supply, Sanitation & Hygiene Strategy 

• RBDA: River Basin Development Authorities 

• SMWR: State Ministry of Water Resources 

• SWA: State Water Agency 

• WASH: Water, Sanitation and Hygiene 

• WSS: water supply and sanitation 
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1 GEOGRAPHICAL, ECONOMIC AND CLIMATIC DESCRIPTION 

Nigeria is the most populous country in Africa with over 202 million people in 2019, growing at a rate of 

around 2,6 percent annually (World Bank, 2019). Nearly half of all Nigerians lives in urban areas. The 

economic capital of Nigeria, Lagos, is the most populous city of all Africa, with a total of 21 million people in 

its urban agglomeration. 

Nigeria is a federation of 36 autonomous states and the Federal Capital Territory. With an abundance of 

natural resources, it is Africa’s biggest oil exporter, and has the largest natural gas reserves on the 

continent. Oil price volatility continues to influence Nigeria’s growth performance. Between 2000 and 2014, 

Nigeria’s gross domestic product (GDP) grew at an average rate of 7% per year. Following the oil price 

collapse in 2014-2016, combined with negative production shocks, the GDP growth rate dropped to an 

averaged 1.9% in 2018 and remained stable at 2% in the first half of 2019 (World Bank, 2019). Domestic 

demand remains constrained by stagnating private consumption in the context of high inflation. 

Despite expansion in some sectors, employment creation remains weak and insufficient to absorb the fast-

growing labour force, resulting in high rate of unemployment and underemployed. 

The instability in the North and the resulting displacement of people contribute to the high incidence of 

poverty in the North East. Furthermore, growth is too low to lift the bottom half of the population out of 

poverty. Inequality in terms of income and opportunities has been growing rapidly and has adversely 

affected poverty reduction. 

Nigeria has semi-arid climate in the north and humid climate in the south. The total mean annual rainfall is 

estimated at 1150 mm year. 

The country is divided into three by rivers Niger and Beneu and possesses large reserves of surface and 

ground water. Despite this, over 57 million Nigerians don’t have access to an improved water supply service 

and over 130 million people lack access to adequate sanitation, mainly due to the poor maintenance of 

infrastructures, the lack of water management and distribution capacity and the high variability on rainfall 

patterns.  

In recent years, the percentage of the urban population having access to improved water has increased and 

the country is determined to achieve universal access to water and sanitation by 2025 nationwide. 

 
Köppen climate classification  
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2 WATER GOVERNANCE FRAMEWORK 

2.1 Regulatory framework and planning tools 

2.1.1 Fundamental principles 

The 2007 Water Resources Act is based on the purpose that water resources’ protection, use, develop, 

conservation, management and control respect the following principles: 

• meet the basic human needs of present and future generations 

• promote equitable and affordable access to water 

• adopt natural river basin and aquifer boundaries as the basic units for management of surface and 

groundwater resources respectively 

• protect the water environment for sustainability of the resource and protection of aquatic 

ecosystems, and recognizing the polluter pays principle 

• provide for existing customary uses of water 

• promote the efficient, sustainable and beneficial use of water in the public interest 

• facilitate social development, poverty reduction, improved public health and economic 

development 

• provide for a growing demand for water use, promote conservation of use and recognize the 

economic value of water 

• reduce and preventing pollution and degradation of water resources 

• manage floods and droughts 

• encourage appropriate private sector involvement in the delivery of water services 

• promote dam’s safety 

• meet international obligations. 

2.1.2 Water policy 

The Nigerian Water policies on Water Resources and Water Supply and Sanitation services are: 

• The 1989 National Policy on Environment recognizes catchment basins as the unit of analysis on 

water management and regulates water quality standards and pollution control. 

• The 1993 Water Resources decree n. 101 establishes that water is owned by the nation, managed 

and controlled by the Federal Government through the Federal Ministry of Water Resources.  

• The 2007 National Water Resources Act aims at providing equitable, beneficial, efficient and 

sustainable use and management of Nigeria’s surface and groundwater resources, establishing a 

new institutional framework for the nation’s water resources, defining function and power of the 

institutions, licensing water use, regulation construction and safety of dams, monitoring 

compliance and providing dispute resolution procedures. It further asserts that all surface and 

groundwater wherever it occurs are a commons resource to all people. 

2.1.3 Planning tools for the water governance system 

The main tools related to the water governance system are: 

• The 2000 National Water Supply and Sanitation Policy (NWSSP) stipulates guidelines on urban and 

rural water supplies according to which potable water and sanitation services have to be provide in 

an affordable and sustainable manner.  
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It encourages private participation on water sector through participatory investment with the 

Federal, State and Local governments. It also devolves more responsibilities to the rural 

communities.  

• The 2003 National Water Resources Management Policy (NWRMP) recognises water as an 

economic good and promotes integrated and demand driven services.  

• The 2004 National Water Policy (NWP) regards water supply and sanitation sectors and highlights 

the importance of providing clean water, sanitation and hygienic services for all the citizens.  

The policy focuses on the implementation of an effective management of water by a balanced 

allocation, use and protection of the resource through a regulatory system of river basin-based 

management and a participatory approach, encouraging private-sector participation and envisaging 

institutional and policy reforms at the state level. This policy operated strictly in line with the 

demand-driven approach of the NWRMP. 

• The 2016-2030 Partnership for Expanded Water Supply, Sanitation & Hygiene (PEWASH) Strategy 

aims to contribute to the improvements in public health and the eradication of poverty in Nigeria 

through equitable and sustainable WASH interventions. The PEWASH programme is aimed  at  

achieving  SDG-6.1  (“achieve universal and equitable access to safe and affordable drinking water 

for all by 2030”) and  6.2 (“By 2030, achieve access to adequate and equitable sanitation and 

hygiene for all and end open defecation, paying special attention to the needs of women and girls 

and those in vulnerable situations”) targets  in rural  areas  through  a  multi-sectoral partnership 

while supporting the empowerment of rural dwellers in Nigeria.   

2.2 Actors and Processes 

In Nigeria, there is no clear cut framework for the management of water resources. However, statutory 

responsibilities of water supply, policies and governance are shared among the three tiers of government - 

Federal, State and Local-. An important role in water services management is also played by no-institutional 

actors. 

2.2.1 Federal government 

The Federal government is responsible for formulating and coordinating the national water policies, and for 

developing and managing water resources infrastructure, dams’ reservoirs, irrigation and water supply. The 

main actors are: 

• The Federal Ministry of Water Resources (FMWR) created in 1975, is the main national 

coordinating body in the water sector. Its functions are to provide, implement and amend water 

policies, to construct guidelines for water facilities and treatment requirements and to periodically 

review water tariffs.  

The FMWR mission is to preserve the quality and quantity of freshwater through an adequate 

regulation of water uses, contribute to the socio-economic activity of the nation and ensure 

adequate and equitable access to safe water and sanitation for all. 

• The twelve River Basin Development Authorities (RBDAs) are parastatal bodies under the Federal 

Ministry of Agriculture and The Federal Ministry of Water Resources. They play an important role in 

water resources development, water supply, dam construction and management of the public 

irrigation within the authorities’ areas. They are also responsible to collect hydrological, 

hydrogeological and meteorological data. 

• The Nigeria Hydrological Services Agency (NIHSA) is a governmental agency established in 2010 

under the Ministry of Water Resources. Its mission is to create a dynamic and advanced 
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hydrological service with capabilities of facilitating and supporting the harnessing, controlling, 

preserving, development and management of Nigeria’s water resources in a sustainable manner.  

• The National Water Resource Institute (NWRI) established in 1985 as a branch of the FMWE, is in 

charge of carrying out engineering research functions related to water resources projects, including 

flood control, river regulation, irrigation, domestic and industrial water supply, sewage and sewage 

treatment. It is also responsible for training sector professionals and technicians. 

• The Federal Ministry of Environment (FMEnv) is responsible for setting up policies on water 

quality, sanitation and pollution control, including water quality standards and guidelines. 

While the responsibility for water supply is clear, the responsibility for sanitation is shared between several 

federal ministries. On the operational side, the responsibility is shared between local governments and the 

ministries or state agencies usually responsible for heath, water resources and the environment.  

2.2.2 State government 

The State governments, through their respective state water agencies, are responsible for the 

establishment, operation, quality control and maintenance of urban and semi-urban water supply systems, 

and in some cases for rural supply. They are also responsible for licensing and monitoring private water 

suppliers, monitoring the quality of water supplied to the public, and providing technical assistance to local 

governments.  

The State agencies involved in water provision are: 

• The State Ministries of Water Resources (SMWRs) implement the procedures developed by 

FMWR. 

• The State Water Boards (SWBs) are delegated by SGs as responsible of Water Supply and 

Sanitation services in urban areas. 

• The State Water Agencies (SWAs) are responsible for drinking water supply and sanitation. They 

were established by edict to develop and manage water supply services within a given state and to 

meet financial objectives. Legally the state government controls the SWAs fully or partially through 

administrative or federal mandate. 

2.2.3 Local government 

The Local Governments through the Local Government Authorities (LGAs) and the Local Government 

Councils are responsible for establishing, operating and maintaining rural water supply and sanitation 

services in conjunction with the beneficiary communities. They have also the responsibility for establishing, 

equipping and funding the Water and Environmental Sanitation Department.  

2.2.4 Non institutional actors 

• The Private Sector completes the work of the governments in water governance. It provides water 

services in rural areas and in some urban centers, expands water facilities and increases water and 

sanitation coverage in the country. 

In rural areas, water services are only provided by the private sector, which finances wells and sells 

water to people at low prices. 

• The Non-Governmental Organizations (NGOs) donate and provide technical and professional 

support for water projects and assist the government for their execution. 

• The Academic Institutions are responsible for researches and projects and for training young 

people in the acquisition of professional skills. 
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• Several donors including World Bank, the African Development Bank and the French Development 

Bank support the Nigerian water and sanitation sector. Their assistance is directed mostly at the 

construction and rehabilitation of water infrastructure at the state level. 

2.3 Economic and management aspects: regulation and tariffs 

Depending on the State, tariffs in Nigeria are collect by SWA, State water board or State Government. SGs 

set tariffs for SWAs and it’s not clear who is responsible for regular tariff review. 

Nigeria generally lacks an explicit water tariff policy. The original 2000 National Water Supply and 

Sanitation Policy contains only indirect references to tariff policies. The 2004 National Water Policy 

proposes the “affordability” criterion and adds that operators should be allowed to raise revenue to let 

them to break even financially. That’s why water tariffs vary significantly from state to state. 

Generally, customer bills are not related to the service actually provided. In fact, less than 20 percent of 

water sold is metered and this could lead both SWA staff and consumers to an inaccurate tariffs’ estimate. 
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3 STRENGHTS, WEAKNESSES AND POSSIBLE IMPROVEMENTS 

3.1 Regulatory system and planning  

The Water Regulatory System in Nigeria presents many critical issues. The system is obsolete and lacks a 

unified National Water Policy.   

Strengths Weaknesses 

 • Obsolescence and overcoming of the existing 
policies due to contemporary developments. 
The 2004 National Water Policy is aged and 
needs a serious review 

• Difficulties in making a unitary NWP due to the 
growing urbanization, the presence of too many 
regulatory agencies and their weak 
coordination 

• Weak implementation of water policies 

• Absence of a unified policy statement at the 
state level and of a template of federal policy 
for states to follow. 

Possible improvements suggested by participants 

• Avoid the lack of professionalism in following laid down policies must by achieving proficiency and 
regular water and sanitation targets. 

3.2 Actors and Processes 

The presence of different actors at different levels has led to conflicting and overlapping functions among 

them, weakening the water supply and sanitation sector. Some agencies are not efficient and not able to 

reach their goals. The system also needs an increase in the involvement of the private sector. 

Strengths Weaknesses 

• Improvements in Nigerian Water resources 
administration bodies 

• Involvement of local communities to the 
management of water services 

• Constitution of RBDAs committee to review the 
operations that caused the failure in achieving 
RBDAs’ goals. 

• Lack of regulation and conflicting or overlapping 
roles among branches of government are some 
of the major reasons for poor water provision 
and sanitation service in Nigeria. The 
fragmentation of the actors in the water sector 
has led to the duplication of duties, lack of 
cohesion at inter-sectoral coordination, making 
each segment focusing on their own 
independent water agenda 

• Insufficiency of decentralization in the system, 
despite the existence of decentralization policy. 
The capacity of Local and State Governments to 
plan and carry out investments, or to operate 
and maintain systems remains low despite past 
efforts to build their capacity to manage these 
assets 

• Incapacity of many publicly managed State 
Water Agencies to deliver water without 
discontinuity. They provide water between four 
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and 16 hours a day. In addition, they have high 
operating and maintenance costs and generate 
very low revenue  

• Lack of institutional arrangements and skilled 
human resources at the Local Government level 

• Limited private sector engagement 

• Absence of rural water supply divisions in many 
LGAs that can construct small water systems. As 
a result, they cannot carry out their activities 
effectively, and some are handled by state 
institutions 

• Failure of the NWSSP’s goal to give to the 
private sector the responsibility for water 
supply to the extent of 35% in urban areas, of 
40% in small towns and of 25% in rural areas  

• Limited financial and operational autonomy of 
many SWBs. 

Possible improvements suggested by participants 

• Institution of State water authorities, controlled by the State government, with responsibility for 
urban and state water supply and establishment, by Local Government, of local water supply as 
department of water and sanitation in the rural water supply.  

• Implementation, by the NWSSP, of water authorities’ privatization to facilitate the government’s 
work. 

• Privatization of RBDAs to facilitate the achievement of their goals    

• Revision of the establishment of NIHSA and allied agencies and departments within FMWR, to 
ascertain relevance and avoid duplication of duties 

• Renovation of the interest in water management among stakeholders and communities  

• Reduction of the current responsibilities of RBDAs, and decentralization by regionalization of its 
administration  

• Reinforcement of the Public-Private Partnership (PPP) involvement in the governance of water. 

3.3 Regulation and tariffs 

Water infrastructures in Nigeria are obsolete and there’s no adequate maintenance. Numerous water 

points in the Country don’t function with a decline in Water Supply and Sanitation services in urban areas. 

Strengths Weaknesses 

Achievement of the 422 million cubic meters 
increase in the volume of stored water in Nigerian 
reservoirs, as indicated by the 2013 mid-term 
report of the Ministry of Water Resources.  

• Limited maintenance of water infrastructure.  

• Extreme poor services and an increase in water 
and sanitation demand accompanied by rapid 
urbanization, causing a decline in WSS services 
in urban areas 

• Inefficiency and inappropriateness of water 
service delivery. In Nigeria 37 publicly owned 
and operated water boards provide urban 
water services, with limited capacity to serve 
their clientele 

• Failure of about 38% of water points and about 
50% of water schemes in rural areas.  

• Acute governance issues and weak financial and 
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operational autonomy  

• Difficulties in logistics, management, operation, 
pricing and failure to recover costs in Water 
Supply sector  

• Need of rehabilitation of most of the 
infrastructures, with non-functional pumps, 
damaged or silted up canals. Non-equipped 
water managed areas are no effective due to 
their low maintenance 

• Lack of mechanisms to ensure that oversight 
and regulation functions are efficiently 
performed and separated from services delivery 
functions  

• Low prioritization of sanitation and hygiene in 
national and state budgets 

• Limited human resources’ capacity 

• Lack of a joint sector review mechanism to 
assess progress on a regular basis. 

Possible improvements suggested by participants 

• Freedom from politics, corruption and other salient national vices in the water supply sector 

• Programming of interventions by USAID Nigeria aimed to strengthen governance and institution in 
the urban and local WASH sub-sector in targeted Nigerian states. These activities are expected to 
increase the number of Nigerians in urban areas having access to an improved water supply and 
sanitation facilities by at least 70 percent 

• Need to develop adequate physical infrastructure as well as set up viable accountable water agencies 
and systems  

• Expansion of the private sector’s opportunities in Nigeria’s WASH system development by separating 
infrastructure investment and ownership from service operation in the urban water sub-sector so that 
government can introduce competition with potential efficiency gains when supported by proper 
regulatory frameworks and civil society controls.  
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4 CLIMATE CHANGE IMPACTS AND VULNERABILITIES 

4.1 Overview 

Nigeria is Africa’s largest economy, most populous country, and home to a wealth of natural resources. 

Unfortunately, these assets have not translated into inclusive growth for the country due to a lack of 

infrastructure, inadequate power supply, and overall state fragility.  

Sectors key to diversified and broader growth, such as agriculture and hydropower, are likely to be 

negatively impacted as rising temperatures and more variable rainfall disrupts crop and livestock 

production and reduce the predictability of water flow volumes. Increased flooding from more variable 

rainfall frequently leads to displacement of households and outbreaks of waterborne diseases such as 

cholera. Much of Nigeria’s growth has occurred along the coast, home to 25 percent of the population as 

well as the country’s oil and gas industry, exposing it to rising sea levels, flooding, and erosion. 

4.2 Impacts on water resources  

Nigeria has substantial surface and groundwater resources and the Niger River is the largest river in the 

country, starting in the northwest corner and traveling to the coast. Other significant river tributaries and 

numerous lakes exist throughout the country – Lake Chad and Kainji Lake are the largest. Most populated 

areas of the country are close to freshwater resources, but only 30 percent of the population has access to 

safe drinking water in the north – the region most at risk of extreme temperatures and reduced rainfall.  

Due to climate changes combined with different anthropogenic pressures, reduction in river flows and 

other surface water are expected across West Africa. The Niger Basin will face reductions of water 

availability in some areas, but increased flooding and declining water quality in others. Rising sea levels are 

causing saltwater intrusion, damaging coastal aquifers and coastal industry. Changing water availability, 

combined with increasing demand, has the potential to increase political tension around water ownership 

and use. 
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4.3 Adaptation and mitigation strategies 

Nigeria established a Special Unit on Climate Change in 2003 and upgraded it to a full Department of 

Climate Change in 2011.  

The department sits within the Federal Ministry of Environment and coordinates all climate change-related 

activity. An Inter-Ministerial Committee on Climate Change facilitates cross-sector coordination between 

ministries and other stakeholders. Nigeria has been actively engaged in international climate policy 

negotiations since it became a Party to the UN Framework Convention on Climate Change (UNFCCC) in 

1994. In 2012 the Federal Executive Council adopted the Nigeria Climate Change Policy Response and 

Strategy. Several sector- or issue specific policies and programs were created under this strategy. The 

country is currently preparing its Third National Communication with the support of UNDP. 

NATIONAL STRATEGIES AND PLANS 

Priority areas for adaptation include agriculture, forests, energy, transportation, industry and commerce, 

and vulnerable groups. 

• First National Communication (2003) and Second National Communication (2014) to the UNFCCC 

• The National Adaptation Strategy and Plan of Action for Climate Change (2011) 

• Nigeria Climate Change Policy Response and Strategy (2013) 

• Intended Nationally Determined Contribution (2015) 

• National Agricultural Resilience Framework (2015) 

• Vision 2020 National Development Plan 

Regarding water sector, World bank report based on the outcome of (2010-2012) studies on the 

assessment of climate change in Nigeria recommended that there is a need to review the National Water 

Resources Policies of 2004. The review is to be in line with the current weather trends, involving 

incorporation of the effects of climate change in the policies and guidelines. Climate change affects water 

flow rate and water volume. These are pivotal in determining the water delivery volumes of dams, lakes 

and rivers. More so, the menace of cattle herdsmen in mutilating water bodies and polluting every 

available water source used by locals across Nigeria must be addressed in any future water policy. 
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To mitigate and adapt to climate change the government should:  

1. Provide funding to the agencies, departments and research institutes that work to fight climate 

change.  

2. Introduce varieties of crops’ species that don’t need large amount of water in their cultivation.  

3. Encourage collaboration among economic and social users of water to ensure that the impact of 

climate change on water resources wouldn’t lead to water scarcity and stress. 

4. Promote rainfall harvesting at household and government levels to directly reduce runoff and 

prevent flooding. 
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ACRONYMS 

 

• ASUFOR: Associations d’usagers des forages 

• DEM:  Direction de l’exploitation et de la maintenance 

• EPIC:  Etablissement public à caractère industriel et commercial  

• GIRE:  Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

• LPSDHA: Lettre de politique sectorielle de développement pour l’hydraulique et 

l’assainissement  

• ODD:  Objectifs de Développement Durable 

• OFOR:  Office des forages ruraux 

• OLAG:  Office du Lac Guiers 

• ONAS:  Office nationale de l’assainissement du Sénégal 

• UEMOA: Union Economique et Monétaire Ouest Africaine  

• PAGIRE: Plan d’action pour la Gestion Intégrée des ressources en eau 

• PLD:  Plan Local de Développement 

• PLHA:  Plan Local d’Hydraulique et d’Assainissement 

• PSE:  Plan Sénégal Emergent 

• PSMRE: Plan Stratégique de mobilisation des ressources en eau 

• REGEFOR: Réforme dans la gestion des forages ruraux 

• SDE:  Sénégalaise des Eaux 

• SONES:  Société nationale d’exploitation des eaux du Sénégal 

• SPEPA:  Service Public de l’Eau Public et de l’Assainissement 
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1 DESCRIPTION GEOGRAPHIQUE, ECONOMIQUE ET CLIMATIQUE 

Le Sénégal, pays de l’Afrique de l’Ouest, compte une population de 15.256.346 habitants en 2017 

(RS/MEF/ANSD, 2018). Plus de la moitié de la population réside en milieu rural (54%) avec de fortes 

disparités socio-économiques régionales. La Région de Dakar concentre le 23% de la population sur une 

superficie de 550 km2, à savoir le 3% du territoire national. 

Le Sénégal a un climat tropical qui ne change pas beaucoup selon la région. Il présente deux saisons 

climatiques sur tout le territoire : la saison sèche qui va d'octobre/novembre jusqu'au mois de mai et la 

saison des pluies de juin à octobre. Le long de la côte, les températures sont fraîches, allant de 17°C à 27°C. 

Au nord de la zone sahélienne, le climat est caractérisé par des nuits fraîches (minimum de 14°C) et des 

journées chaudes (maximum de 40°C). Le nord a une saison sèche plus longue de novembre à mai et reçoit 

environ 360 mm de pluie dans le reste de l'année. Vers le sud les précipitations augmentent et atteignent 

1500 mm par an dans l'extrême sud. Chaud et humide, la région méridionale a une température moyenne 

de 30°C toute l'année 

Le Pays possède un important potentiel hydrique, tant en eaux de surface qu’en ressources souterraines 

renouvelables. Les ressources en eau douce mobilisées constituent moins du 10% des réserves disponibles 

et sont utilisées par l’industrie (3%), les collectivités (5%) et le secteur agricole (92%). 

Les ressources en eau sont aujourd’hui estimées à 4.747 m3/habitant/an. Les eaux de surface concernent 

essentiellement les bassins versants des fleuves Sénégal, Gambie, Casamance et le cours d’eau Kayanga, 

avec un volume moyen estimé à 24 milliards m3/an. Une partie de ces ressources est partagée avec les 

pays frontaliers Mali, Mauritanie, Gambie et République de Guinée. Ces ressources sont réparties 

inégalement sur le territoire, leur mode d’exploitation n’est pas le même et elles diffèrent aussi d’un 

espace à un autre, du milieu rural au milieu urbain. 

 

Classification du climat de Köppen 

Parmi les pays africains, le Sénégal est celui qui jouit de la plus grande stabilité politique et compte parmi 

les dix pays les plus compétitifs de l'Afrique subsaharienne. 
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Bien que le PIB augmente, le degré de pauvreté dans le pays reste élevé. Les taux de croissance de 

l'économie sénégalaise ont enregistré des valeurs record pour l'histoire du pays au cours des dernières 

années, passant de 4,3% en 2014 à 6,4% en 2015 et à 6,7% en 2017. 

Cependant, la crise économique mondiale de ces dernières années, le niveau des prix des produits de base, 

l'instabilité dans les zones voisines et le manque de réformes gouvernementales adéquates ont eu une 

influence négative sur la stabilité économique du pays. 

Le tissu productif du Sénégal est caractérisé par la prévalence des PME. Le secteur tertiaire reste celui de 

l'économie (62,2% du PIB). L'agriculture n'est pas en mesure de garantir l'autosuffisance alimentaire ni 

même de générer des revenus commerciaux considérables. 

Sur le plan de l’intégration régionale, le Sénégal a été l’un des premiers, à signer l’accord de la zone de 

libre-échange continentale en Afrique, à adopter le tarif extérieur commun de l’Union Economique et 

Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) et à mettre en œuvre des réformes de facilitation portuaire pour 

rendre le port de Dakar plus attrayant et plus sûr. Le Sénégal a également construit des routes et des ponts 

afin d’assurer des liaisons avec la Gambie, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Mali et la Mauritanie. 

En général, le gouvernement accueille favorablement les investissements étrangers, mais les investisseurs 

potentiels se heurtent à des obstacles, notamment une réglementation peu transparente et des coûts de 

facteurs élevés. Il n’existe aucune discrimination juridique à l’encontre des entreprises exploitées ou 

possédées par des investisseurs étrangers, et il n’existe aucun obstacle à la pleine propriété des entreprises 

par des investisseurs étrangers dans la plupart des secteurs. 

Le Sénégal héberge un important stock d’Investissement Direct à l’Etrangère (IDE) par rapport à sa région, 

principalement d’origine française. Le stock total d'IDE en 2018 s'élevait à 5,3 milliards USD, soit 22,1% du 

PIB (UNCTAD 2019, World Investment Report). Bien que l’économie sénégalaise reste fortement 

dépendante de la croissance européenne, la part des importations en provenance des pays de l’UE a 

diminué, tandis que celles en provenance des pays asiatiques ont augmenté. 

Parmi les principaux investisseurs dans le pays figurent la France, le Maroc, l'Indonésie et les États-Unis. 

Depuis 2014, les entrées d'IDE sont liées au Plan Sénégal Emergent (PSE) pour le développement des 

infrastructures, de l'électricité, de l'agriculture, de l'eau potable et de la santé. 

Le Sénégal Emergent Plan (PSE), un plan national de relance économique élaboré en 2014, prévoit 

l'introduction de réformes de l'environnement des entreprises et de la compétitivité, ainsi que des 

interventions spécifiques dans certains secteurs, notamment: 

• L’agriculture, qui a connu une simplification des procédures fiscales et la suspension de certaines 

taxes; 

• L’industrie, dans laquelle les entreprises ont été équipées d'installations conformes aux normes 

internationales; 

• L’énergie, dans laquelle les investissements et les réformes ont doublé, en six ans, la capacité 

installée pour atteindre 1 250 MW en 2018, augmentant la production d'énergie et réduisant le prix 

de l'électricité de 10%; 

• L’industrie minière; 

• Le secteur des infrastructures; 

• (...) 

Le PSE a également fourni un cadre juridique et réglementaire pour les incitations, y compris la 

construction d'un parc industriel "destiné aux entreprises souhaitant transférer leurs activités au Sénégal".  
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2 GOUVERNANCE DES RESSOURCES EN EAU 

2.1 Cadre normatif et outils de planification 

2.1.1 Principes fondamentaux 

Le cadre législatif et normatif en Sénégal est basé sur les principes fondamentaux de la « Déclaration de 

Dublin sur l'eau et le développement durable» du 1992 qui établit que : 

• L’eau douce est une ressource fragile et non renouvelable, elle est indispensable à la vie, au 

développement et à l’environnement ; 

• La gestion et la mise en valeur des ressources en eau doivent passer par une démarche 

participative en associant usagers, planificateurs et décideurs à tous les échelons ; 

• Les femmes jouent un rôle essentiel dans l’approvisionnement, la gestion et la préservation de 

l’eau ; 

• L’eau, utilisée à de multiples fins, a une valeur économique et devrait donc être reconnue comme 

un bien économique et social. 

Les principes fondamentaux de la gouvernance des ressources en eau sont basés sur la « Charte africaine 

des valeurs et principes de la fonction publique et de l'administration publique » signé par les pays 

membres de l'Union africaine. Neuf principes sous les services publics ont été convenus sur décision du 

conseil exécutif : 

1. L’égalité des usagers devant le service public et l’administration 

2. La prohibition de toutes formes de discrimination 

3. L’impartialité, l’équité et le respect de la légalité dans les prestations de service public 

4. La continuité du service public en toute circonstance 

5. L’adaptation du service public aux besoins des usagers 

6. Le professionnalisme et l’éthique dans le service public et l’administration 

7. La promotion et la protection des droits des usagers et des agents du service public 

8. L’institutionnalisation d’une culture de reddition de comptes, d’intégrité et de transparence dans le 

service publique et l’administration 

9. L’usage effectif, efficace et responsable des ressources. 

Le Sénégal vise l’objectif de 35 litres par habitant et par jour (recommandé par l’OMS) et compte réduire 

les disparités remarquables entre les milieux rural et urbain (ref. Loi SPEPA). 

2.1.2 Politiques de l'eau 

Principaux textes concernant l’organisation des services publics de l’eau et de l’assainissement au Sénégal : 

• Le Code du Domaine de l'État (Loi n° 1976-66) et le Code de l'Eau (Loi n° 1981-13) définissent le 

statut juridique et les régimes d’utilisation des ressources hydriques. Ces codes organisent ainsi les 

conditions d’utilisation, de préservation et de protection de ces ressources. Les cours d’eaux 

partagés disposent de statuts juridiques spécifiques. 

L’Etat du Sénégal est dans un processus d’adoption d’une loi abrogeant et remplaçant le Code de l’eau. 

Cette modification s’inscrit dans la volonté des pouvoirs publics de promouvoir la Gestion Intégrée des 

Ressources en Eau (GIRE). 

• La loi n° 2008-59 sur le Service Public de l’Eau Public et de l’Assainissement (SPEPA). Cette loi 

organise le service public de l’eau potable et de l’assainissement collectif en milieu urbain et rural. 
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Dans les centres concédés, elle prolonge, élargit et approfondit l’organisation du service public de 

l’hydraulique urbaine et autorisant la création de la Société Nationale des Eaux du Sénégal. Dans les 

centres non concédés, elle permet d'institutionnaliser les principes de délégation de gestion et de 

contractualisation. 

• La loi n°2009-24 portant le Code de l'Assainissement. Il fournit l'outil spécifique nécessaire au 

pilotage sectoriel et permet l’introduction du principe pollueur-payeur dans le dispositif législatif. 

Le Code permet de systématiser des dispositions dispersées entre les différents codes qui traitaient 

jusque-là de l’assainissement. 

2.1.3 Outils de planification pour le système de gouvernance de l’eau 

• La Lettre de Politique Sectorielle de Développement pour l’Hydraulique et l’Assainissement 

(LPSDHA) est le dernier document de référence dans lequel, la République du Sénégal a formulé sa 

vision pour les secteurs de l’eau et de l’assainissement pour la décennie 2016-2025. Elle inclut aussi 

la GIRE et est accompagné d'une politique de gestion et de maintenance basée sur une plus grande 

responsabilité de l'utilisateur. Ce cadre d’orientation tient compte du nouvel agenda pour l’atteinte 

des Objectifs de Développement Durable (ODD), des Directives de l’Union Economique et 

Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) et du Plan Sénégal Emergent (PSE) qui représente le cadre de 

référence pour le développement économique et social du Sénégal (RS/MHA, 2016b).  

• Les programmes hydrauliques ont été accompagnés par une politique de gestion et de 

maintenance des ouvrages axée sur une plus grande responsabilisation des usagers. Cette politique 

est basée sur la Réforme dans la gestion des forages ruraux (REGEFOR).  

• Le Sénégal a également élaboré un Plan d’Actions pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

(PAGIRE) en 2007. Ce plan s’est traduit par la définition d’un nouveau système de planification et 

d’un Plan stratégique de mobilisation des ressources en eau (PSMRE) à l’horizon 2025.  

• En milieu rural, chaque commune devrait élaborer de façon participative son Plan Local 

d’Hydraulique et d’Assainissement (PLHA) et l’incorporer en annexe à son Plan Local de 

Développement (PLD). 

2.2 Acteurs et processus 

2.2.1 Niveau national 

Les différentes réformes institutionnelles dans le secteur de ressources en eau ont abouti à une pluralité de 

modalités d’organisation et de gestion : passant d’une gestion centralisée (ministères, directions et services 

centraux) à une gestion déléguée (établissements publics à caractère industriel et commercial). 

C’est le Ministère de l’hydraulique et de l’assainissement qui est chargé de la mise en œuvre de la 

politique sectorielle. Au nom de l’Etat, il assume les fonctions relatives à: l’élaboration du cadre législatif et 

réglementaire; la définition des objectifs de performance du sous-secteur ; la recherche et la mobilisation 

des financements ; la définition du système de tarification garantissant la viabilité financière et l’allocation 

des ressources en eau. 

2.2.2 Milieu urbain 

Au milieu urbain il y a trois acteurs qui opèrent dans le secteur des ressources en eau : 

• La Société Nationale d’Exploitation des Eaux du Sénégal (SONES). SONES a pour obligations la 

mise à disposition de l’infrastructure, l’exécution des travaux programmés et le contrôle de 
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l’affermage. Elle est également chargée du contrôle de l’exécution du service pour le compte de 

l’Etat. 

• La Sénégalaise des Eaux (SDE). Société privée d’exploitation, est chargée de la production et de la 

distribution de l’eau potable en zones urbaines et périurbaines, de l’entretien/renouvellement du 

réseau, de la politique commerciale et du recouvrement.  

• L’Office Nationale de l’Assainissement du Sénégal (ONAS). L’ONAS est un Etablissement Public à 

caractère Industriel (EPIC) et commercial qui fonctionne principalement sur la base de subventions 

publiques. Il est chargée de la collecte, du traitement, de la valorisation et de l’évacuation des eaux 

usées et des eaux pluviales en zones urbaines et périurbaines. A la fois Maître d’ouvrage et 

Exploitant du service d’assainissement collectif, l’ONAS a des missions de planification et de 

programmation des investissements, de conception et de contrôle des études et des travaux 

d’infrastructures, d’exploitation et de maintenance des installations, de développement de 

l’assainissement autonome. 

La SONES détient la Maîtrise d’ouvrage des installations d’eau et la SDE est le prestataire de service. Le 

Partenariat Public-Privé entre l’Etat et la SDE repose sur un contrat d’affermage complété par un contrat de 

performance entre la SONES et la SDE conférant à la SONES des fonctions de régulation telles que le 

contrôle de la qualité de l’exploitation et du service. 

L’implication des collectivités locales dans le secteur de l’eau n’est pas très évidente en milieu urbain. Les 

collectivités locales interviennent de plus en plus dans le secteur, souvent pour répondre à une demande 

sociale des populations. Il s’agit surtout de mettre en place des infrastructures hydrauliques ou de prendre 

en charge l’abonnement dans certains cas. Ce sont souvent des actions réalisées dans le cadre de 

coopération avec des partenaires et qui sont justifiées par certaines dispositions que leur offrent les textes 

comme le contrat d’affermage. 

2.2.3 Milieu rural 

Au niveau national l’Office qui s’occupe de l’exploitation du patrimoine d’hydraulique rurale est l’Office des 

Forages Ruraux (OFOR). OFOR a un statut d’EPIC.  

Ses principales missions sont : la gestion du patrimoine de l’hydraulique rurale, l’assistance aux collectivités 

territoriales, le suivi, le contrôle, l’audit de l’exploitation des infrastructures d’hydraulique rurale, 

l’accompagnement des acteurs du sous-secteur notamment les usagers, les collectivités, les autorités, les 

opérateurs.  

L’OFOR est ainsi chargé d’assurer des missions de régulation entre les acteurs (Associations d’usagers, 

exploitants, opérateurs privés de maintenance et de production). Pour remplir ces missions l’OFOR doit 

recruter des opérateurs, obligatoirement personnes morales, qui assurent la production, la maintenance et 

la commercialisation (facturation, recouvrement, gestion comptable) des services d’eau potable. 

Le modèle choisi pour l’OFOR, est celle de la concession dite intelligente avec des mécanismes de 

concertation avec l’ensemble des acteurs. Le système repose sur une autorégulation encadrée par un 

comité de suivi, les revues de contrats (affermage et performance). Le concessionnaire se limite 

essentiellement aux activités de production et de distribution et l’Etat prend en charge les investissements. 

Au niveau local : 

• Associations d’usagers des forages (ASUFOR). À l'origine, l'ASUFOR était chargée de représenter 

les intérêts des utilisateurs des services d'eau dans les zones rurales et la responsabilité technique, 

commerciale et financière des réseaux d'eau. 
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Depuis la création de l’OFOR, le rôle de l’ASUFOR a été réduit et leur tâche consiste aujourd’hui à 

assurer, au nom des populations, le plaidoyer pour tout ce qui concerne la qualité du service public 

de l’eau et la tarification appliquée. 

• Les collectivités territoriales sont chargées de l’élaboration des PLHA. Ces Collectivités participent 

également à la gouvernance de l’eau à travers les comités interrégionaux, régionaux et locaux 

qu’elles dirigent conformément aux propositions relatives au nouveau système de planification des 

ressources en eau défini par l’Etat et basé sur l’approche GIRE. Au sein de ces comités, les 

collectivités locales animent la concertation entre les différentes catégories d’acteurs du secteur de 

l’eau et des secteurs connexes qui sont des utilisateurs des ressources en eau. Elles contribuent 

ainsi à l’élaboration et à la mise à jour des schémas directeurs d’aménagement et de gestion des 

ressources en eau. En outre, les collectivités locales contribuent au suivi de la qualité des 

prestations fournies par les opérateurs et les gérants pour prévenir des conflits entre acteurs. 

• Les Organisations non gouvernementales et autres acteurs communautaires mettent en œuvre 

des projets visant à améliorer l’accès à l’eau potable et à l’assainissement, notamment aux 

populations qui sont exclues des réseaux d’approvisionnement. Elles sont ainsi devenues des 

partenaires techniques et financiers qui contribuent à la réduction des inégalités dans l’accès à ces 

services. 

• Des bureaux d’études, des entreprises et des cabinets-conseils nationaux et internationaux 

interviennent dans le secteur en milieu rural pour la maîtrise d’œuvre déléguée ou maîtrise 

d’ouvrage. Ces entreprises sont chargées de l'exécution des projets et travaux pour les forages, et 

les systèmes électriques et hydrauliques, du contrôle de la qualité ou du suivi, des études 

scientifiques et techniques ou de la formation. 

2.3 Aspects économiques et de gestion: régulation et tarifs 

2.3.1 Niveau national 

Les ministères de l’hydraulique et de l’économie et des finances fixent les tarifs.  

Les collectivités locales contribuent au suivi de la qualité des prestations fournies par les opérateurs et les 

gérants pour prévenir des conflits entre acteurs. 

La régulation tarifaire participe au maintien d’un certain équilibre permettant à l’entreprise d’assurer la 

rétribution des coûts d’investissement et l’équité sociale. 

2.3.2 Milieu urbain  

Le Sénégal a mis en place un système de régulation de l’hydraulique urbaine.  Le contrat d’affermage entre 

l’Etat et la SDE est complété par un contrat de performance conférant à la SONES des fonctions de 

régulation.  

Le modèle de régulation privilégié au Sénégal couvre la régulation des tarifs, celle de la qualité, de la 

concurrence et la protection des consommateurs. La loi n° 95-10 du 7 avril 1995 a institué le comité de suivi 

du contrat de performance SONES/Etat et SONES/SDE. Les usagers/consommateurs sont également 

représentés au sein des instances de régulation. Des acteurs extérieurs, principalement issus des 

différentes associations de consommateurs, participent au cadre de régulation au sein de la SONES  

Le SDE gère au niveau urbain aussi le système tarifaire du service intégré de l’eau potable, le contrôle des 

factures payées et impayées 
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La politique tarifaire de l’eau en milieu urbain sénégalais vise trois objectifs : i) l’équilibre budgétaire du 

secteur ; ii) l’accès aux ménages les plus défavorisés au minimum de volume d’eau potable nécessaire à la 

satisfaction de leurs besoins de base ; iii) le recours à une tarification dissuasive au gaspillage de la 

ressource. 

La réforme a introduit une nouvelle grille tarifaire pour les abonnés en fonction du volume d’eau 

consommé, avec trois tranches, que varient entre 186 CFA/m3 et 788 CFA/m3. 

La SDE fournit le mètre cube d’eau aux bornes fontaines à un prix intermédiaire entre le tarif social et le 

coût normal. Il varie selon que l’on réside dans une ville assainie ou non assainie. La revente de l’eau à la 

borne-fontaine souffre aussi d’un déficit de régulation. 

2.3.3 Milieu rural  

Le modèle de gestion promu se fonde sur la contractualisation entre les différentes parties prenantes et le 

principe de responsabilisation des populations tant dans la gestion du réseau que dans son financement. 

ASUFOR assure le plaidoyer pour tout ce qui concerne la tarification appliquée au service public de l’eau. La 

tarification de l’eau cherche à recouvrir les coûts de fonctionnement, de maintenance et de 

renouvellement des installations, gage de la pérennité du service d’eau. Il donne lieu à une classification 

des forages en trois catégories, qui varient varie entre 200 francs et 400 francs CFA en milieu rural 

sénégalais.   

Ce modèle de tarification est favorable aux inégalités dans l’accès au service d’eau potable. Pour corriger 

ces inégalités, il est préconisé d’adopter le principe économique du rapport volume/prix : plus le volume 

d’eau exploité est important, moins l’eau revient cher à l’usager. L’enjeu économique consiste alors à 

étendre le réseau vers les villages polarisés et à le densifier en multipliant les points de desserte. L’effet 

pervers de ce principe réside dans le fait qu’il n’incite pas à l’adoption d’un comportement dissuasif au 

gaspillage de la ressource en eau pourtant préconisé en ville. 
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3 FORCES, FAIBLESSES ET MARGES D'AMÉLIORATION 

3.1 Cadre de réglementation  

Points forts Points critiques 

 • Le Code de l’Eau, qui date de 1981, n’est plus 
adapté à l’organisation moderne du pays et ne 
répond plus aux ambitions de développement 
socio-économique (centraliste)  

• Manque de planification dans l’assainissement 

Propositions d'amélioration par les participants 

• Abolir le code de l’Eau 

• Mettre pleinement en œuvre la gestion intégrée (GIRE) et ses principes 

• Améliorer la planification du service intégré du point de vue de l’assainissement 

3.2 Acteurs et processus 

Points forts Points critiques 

 • Le manque de cercle ou cadre de concertation, 
d’implication et de participation de la 
population sur les prises de décisions dans la 
gestion de l’eau  

• Coordination limitée des acteurs  

• Faible implication des collectivités locales  

• Gestion faible des infrastructures  

• Manque de ressources 

Propositions d'amélioration par les participants 

• Participation comme élément clé (même au niveau des couts, comme pour l’assainissement) 

• Communes, SDE, SONES, ONAS doivent remplir leur rôle 

• Renforcement des Comités / Sensibilisation à l’hygiène  

• Concertation et consensus Etat/ société civile / collectivités locales (avec sensibilisation)  

• Implication collectivités locales, associations, habitants, entreprises, associations de 
consommateurs 

• Faire une feuille de route avec les partenaires au développement 

• Nécessité de renforcer les capacités des institutions et des personnes en charge des services de 
l’eau  

• Une responsabilisation des populations pour leur permettre de demander des comptes aux 
individus responsables et aux institutions en charge de leur fournir l’accès à l’eau. 

(Indications pour zones spécifiques) 

• Améliorer la gestion et gouvernance des inondations et de l’évacuation des eaux usées en milieu 
urbain et péri-urbain (infrastructures, plans territoriaux, rôle de l’ONAS dans tous les milieux 
urbains, etc.) 

• Améliorer la gouvernance de l’eau dans la Vallée du fleuve Sénégal, en général :  renforcer les 
capacités de l’OMVS, implication des populations pour la gestion de l’eau et de l’environnement 
dans la Vallée, contrôle de l’usage des pesticides en agriculture 
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3.3 Réglementation et tarifs 

Points forts Aspects critiques 

La tranche sociale de 197 CFA/m3, applicable sur les 
20 premiers m3 d’eau consommée par les abonnés ; 

Programmes de branchements sociaux gratuits 
jusqu’à 5km par rapport au réseau principal, pour 
aider les plus démunis à avoir un accès plus facile à 
la ressource 

• Le système tarifaire n'est pas équilibré. - Les 
services d'eau coûtent plus cher aux familles 
pauvres (ex. l’eau à la borne fontaine coute plus 
qu’au robinet), qui paient souvent la taxe pour 
l'assainissement même si elles ne sont pas 
raccordées à un système d'égout. 

• Au niveau urbain les plus démunis n’accèdent 
pas au service pour les tarifs élevés et pour 
manque des titres de propriété et font recours 
aux prélèvements directs (pompes manuelles 
ou puits de fortune) 

• Dans les zones rurales, les tarifs sont assez 
élevés par rapport aux revenus et cela oblige les 
utilisateurs à renoncer au service ou limiter les 
dépenses. En milieu rural il n’existe mécanisme 
de péréquation pour les pauvres. 

Propositions d'amélioration par les participants 

• Pour l’assainissement : contrat de services et après PPP–partenariat public privé 
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4 THEMES SOULEVES PAR LES PARTICIPANTS 

Les focus spécifiques soulignés par les participants sont liés à des zones spécifiques qui ont été analysées et 

aux problématiques plus évidentes notées sur le service hydrique et la gestion de l’eau : 

• La qualité de l’eau au robinet et les coupures /déficit dans la distribution de l’eau en quantité, 

insuffisance de borne fontaines 

• La problématique de la gestion des eaux usées et en général de l’assainissement (manque de 

planification et d’infrastructures), valable pour tout le Pays, en particulier dans les zones de la 

banlieue de Dakar où on rencontre inondations, pollution de la nappe due aux mauvais évacuations 

des eaux, etc. ;  c’est le défi de gouvernance des prochaines années pour le Sénégal, avec 

l’expansion du rôle de l’ONAS, de la programmation du service intégré, de l’intégration avec la 

gestion et traitement des ordures /déchets, etc. 

• La gestion transfrontalière des eaux des fleuves – le cas présenté a été le fleuve Sénégal – avec la 

nécessaire amélioration des fonctions de tous les organismes et institutions pour une gestion 

équilibrée et durable du point de vue environnemental 
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5 IMPACTS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET VULNERABILITES 

5.1 Aperçu 

Le Sénégal, bien qu’il soit l’un des pays politiquement stables d’Afrique, s’avère être vulnérable aux chocs 

environnementaux qui menacent sa stabilité, notamment les catastrophes naturelles récurrentes (en 

particulier les inondations et les sécheresses), qui augmentent en ampleur et degré en raison de la 

variabilité accrue du climat. 

D'ici 2060, les variations du climat toucherons principalement: 

• une augmentation des températures moyennes annuelles de 1,1 à 3,1 ° C, avec des augmentations 

plus importantes dans le nord et les régions intérieures du pays, en particulier pendant la saison 

sèche ; 

• une augmentation globale des fortes pluies ; 

• une augmentation du niveau de la mer jusqu'à 1 mètre d'ici 2100. 

Aujourd’hui, environ 67% de la population sénégalaise réside dans la zone côtière urbaine qui accueille 

également le 90% de la production industrielle sénégalaise. Cette zone côtière est caractérisée par des 

banlieues, en expansion rapide et très peuplées, nappes phréatiques élevées et systèmes de drainage mal 

conçus. Même de petites quantités de pluie peuvent inonder des quartiers entiers. Outre les événements 

extrêmes, l'élévation du niveau de la mer expose une grande partie de la population côtière, des 

infrastructures et des écosystèmes aux inondations et à l'érosion. Le changement climatique aura 

également un impact sur les secteurs sensibles au climat tels que l'agriculture (70% de la production est 

pluviale), l'élevage et la pêche, qui représentent 20% du PIB et emploient la majorité de la main d'œuvre. 

La sécurité alimentaire est déjà compromise en raison des faibles rendements et de la forte croissance 

démographique. Les estimations suggèrent que plus de 15% des ménages ruraux et plus de 8% des 

ménages urbains souffrent d'insécurité alimentaire et que le pays importe environ 60% de ses besoins en 

céréales, principalement du riz (une culture de base principale).  

Enfin, des températures de plus en plus élevées modifient la disponibilité et la qualité de l'eau, augmentant 

l'incidence des maladies d'origine hydrique telles que le choléra et les maladies diarrhéiques. 

5.2 Impacts sur les ressources en eau  

Le Sénégal dispose d'un approvisionnement relativement important en eaux de surface et en eaux 

souterraines, et l'accès à des sources d'eau améliorées est relativement élevé dans tout le pays - plus de 

93% de la population urbaine et 67% de la population rurale ont un accès adéquat. Mais la demande 

croissante, les disparités régionales en termes d'accès et de qualité, la pollution et les infrastructures 

inadéquates rendent le secteur de l'eau extrêmement vulnérable à la variabilité croissante du climat et aux 

futurs changements climatiques.  

Depuis les années 1970, au Sénégal comme dans toute la zone intertropicale, les changements climatiques 

ont entraîné une tendance générale à la baisse des précipitations, la variabilité climatique entraînant une 

plus grande irrégularité des précipitations interannuelles. Ce phénomène a entraîné une diminution 

significative du taux de recharge des eaux souterraines. Un autre phénomène qui touche les principales 

villes côtières, telles que Dakar, est l’intrusion d’eau salée dans les aquifères côtiers et dans les terres 

arables est déjà un problème et l’élévation du niveau de la mer et la diminution des précipitations 

aggraveront la situation des problèmes de salinité. 
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5.3 Stratégies d’adaptation et atténuation 

Pour réduire les impacts du changement climatique, l’État du Sénégal a mis en œuvre plusieurs 

programmes d’adaptation dans différents secteurs. Voici les principaux projets dans le secteur des 

ressources en eau : 
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• Le Plan Sénégal Emergent (PSE) promeut l'économie verte, la protection de l'environnement et 

améliore les connaissances institutionnelles liées à l'environnement. 

• Le Plan de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE) comprend trois grands axes 

stratégiques, notamment l'amélioration des connaissances et des capacités en matière de gestion 

des ressources en eau, la création d’un environnement favorable à la mise en œuvre de la GIRE et 

la promotion de la sensibilisation aux problèmes de ressources en eau. 

• L’Office du Lac de Guiers (OLAG) a développé une double stratégie basée sur l’optimisation des 

ressources en eau et la mise en place d’outils de gestion de la qualité de l’eau : le Projet de 

restauration des fonctions écologiques et économiques du lac de Guiers (PREFELAG) et le 

programme de gestion de la pollution et des risques climatiques dans le système du lac de Guiers 

(PGPRC). 

• Le projet de transfert de l’eau pour le développement du potentiel agro-sylvo-pastoral de Ferlo et 

Cayor a été conçu pour utiliser le potentiel et les ressources disponibles et vise à promouvoir des 

solutions durables et alternatives pour répondre pleinement aux besoins en eau. 

En outre, pour faire face aux effets du changement climatique, le Sénégal, en partenariat avec le Centre 

pour l’Energie et le Changement Climatique, souhaite mettre en place un centre d’incubation de solutions 

climatique, qui fournira des solutions innovatrices pour l’adaptation au changement climatique et 

l’économie verte.  
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ACRONYMS 

 

• DIU: Dam Implementation Unit 

• DWSU: Drinking Water Sanitation Unit 

• IDPs: Internally Displaced Persons 

• IRWR: Internal Renewable Water Resources 

• IWRM: Integrated Water Resources Management Unit 

• FAO: Food and Agriculture Organization 

• FEWS NET: Famine Early Warning Systems Network 

• FMoH: Federal Ministry of Health 

• GDP: Gross Domestic Product 

• NGO: Non-Governmental Organization 

• PLW: Pregnant and Lactating Women 

• SDWSSF: Sudan Drinking Water Safety Strategic Framework 

• SWCs: State Water Corporations 

• UNEP: United Nations Environment Programme 

• UNFCCC: United Nations Framework Convention on Climate Change 

• UNICEF: United Nations International Children’s Emergency Fund 

• WASH: Water Sanitation and Hygiene 

• WES: Water and Environmental Sanitation 

• WHO: World Health Organization 

• WSESP: Water Supply and Environmental Sanitation Policy 
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1 GEOGRAPHICAL, ECONOMIC AND CLIMATIC DESCRIPTION 

After the independence of South Sudan in 2011, the Republic of Sudan (hereinafter Sudan) has become the 

third largest country in Africa with an area of about 1, 88 million km2. Sudan is bordered by the Red Sea on 

the east side and shares borders, as well as most of its water resources, with seven countries. These 

countries are Eritrea, Ethiopia, South Sudan, Central African Republic, Chad, Libya and Egypt. 

Sudan is a lower middle-income country, with a Gross Domestic Product (GDP) per capita of $ 997,3 (World 

Bank, 2018). The real gross domestic product growth was estimated to 4.1% in 2018, up slightly from 3.3% 

in 2017. On the supply side, mining (growth of 6.3%), agriculture (3.7%), and manufacturing (1.5%) were 

the main contributors to growth while on the demand side, private consumption was the main contributor 

to growth, while the current account deficit, an estimated 2.4% of GDP in 2018, detracted from growth. 

High inflation and the phasing out of energy subsidies stymied growth. Although unemployment rose to 

18% as a result of rapid exchange rate depreciation and persistent inflation, poverty and inequality declined 

between 2010 and 2015. Sudan is in debt distress, with external debt of 62% of GDP in 2018 (African 

Development Bank Group, 2019). 

The country is mostly flat apart from four mountain ranges. These are the Red Sea Hills in the north east, 

the Jabel Marrah in the west, the Didinga Hills in the southeast and the Imatong mountains in the south. 

Sudan is characterised by a highly variable tropical sub-continental climate that could lead to both 

unpredictable and rare rainy seasons (like in the 1967-1973 and 1980-1984 droughts) and to floods due to 

both torrential rainfalls and to the overflow of the Nile River and its tributaries (like the 2013 dreadful flood 

that affected more than 300.000 people). 

The country is divided into three different ecological and climatic areas. A hyper-arid northern area 

depicted by the Nubian and the Bayuda deserts, with almost no vegetation and a desert climate; a middle 

area characterised by a semi-desert region; and a southern area characterised by fertile lands and 

abundant livestock, swamps and rainforests. The annual rainfall varies from 200 mm in the centre of the 

country to only 25 mm in the northern one. On the contrary, in the south the annual rainfall reaches 700 

mm (1600 mm according to different statistics), this is the area where most of the agricultural activities are 

concentrated. However, the rainy season lasts only four months. In order to face the rainy season period 

and mitigate the flood discharge of the Nile and its tributaries, Sudan has a series of dams in Sennar, 

Rosaries, Griba and Jebel Awlia essentials for irrigation, navigation and hydropower generation. Small 

natural dams fed by rainfall have a significant role in supplying water for domestic use in villages and to 

shepherds’ communities in remote areas in the states of Darfur and Kordofan. 

Nevertheless, Sudan has the largest irrigated area of Sub-Saharan Africa and it plays an important role in 

the African agricultural sector. Sudan is rich in water from the Nile basin that represents an important part 

of the Sudanese Internal Renewable Water Resources (IRWR) which are estimated to be 84 billion m³, while 

the renewable groundwater resources are around 260 billion m³ even if only 1% of this amount is being 

utilized mostly for municipal water supply (Omer, 2017). 

Sudan’s Nile river basin includes the White and the Blue Nile and the Bahr El Ghazal basin. The White Nile 

first originates from the Ugandan part of the Victorian Lake, the Blue Nile originates from the Ethiopian 

highlands and the Bahr El Ghazal is mainly located in South Sudan. Other tributaries of the Nile are the 

Atbara River and the Setit-Tezeke River that are highly seasonal. 
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Köppen climate classification 

In 2012 the cultivated land was only 9% (21.25 million ha, of which only 0.2 million ha under permanent 

crops) of the total Sudanese territory (FAO, 2016). However, the agricultural sector is the major factor of 

water consumption in Sudan while the consumption of water for industry and households is limited, also in 

municipalities. 

According to the National Bureau of Statistics of the Government of Sudan, in 2017 the population 

amounted to 40.782.742 people. Most of the population lives in rural areas along the Nile river and its 

tributaries in Gezira area which is fertile. With regard to water-drinking, supplies have been provided but 

more than 40% of the rural areas and 25% of the urban areas are in need of safe drinking water. In 2013 

undernourishment affected 38,9% of the population and not only in the conflict-affected areas. About 

27.000 people are displaced in areas of localised armed conflicts as the Jabel Marra, Blue Nile, South 

Kordofan and Darfur and the Internally Displaced Persons (IDPs) are in total about 2 million. Refugees 

coming from South Sudan and from other bordering countries reach the number of about 1 million. In 

addition, there are fighting between sedentary farmers and nomadic communities for the use of lands and 

water resources. One out of four Sudanese are below the poverty line and there is a positive correlation 

between poverty, malnutrition, and health diseases because of high number of people who practice open 

defecation and without access to WASH services.  
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2 WATER GOVERNANCE FRAMEWORK 

2.1 Regulatory System 

2.1.1 Fundamental principles 

Article 11 of the Interim Constitution of the Republic of Sudan of 2005 declares and promotes the rights of 

the people of Sudan to a clean and diverse environment, to the preservation of the country’s biodiversity 

and the sustainable utilisation of natural resources with respect of their management. In the Constitution, 

there is not a specific reference to the use and management of water resources, but the legal framework of 

water governance is provided by different legislations on water and sanitation. 

The Water Supply and Environmental Sanitation Policy of 2010 (WSESP) provides a detailed framework on 

the issue, stressing the importance that all segments of society recognize the fundamental role of water 

and sanitation services for their health and wellbeing.  This policy is also the result of the Khartoum 

declaration of 2009 that puts sanitation and hygiene at the centre of the political agenda. Many are the 

guiding principles of the WSESP for the provision of water supply services: 

• The concept of water relies at the origin of life and is a fundamental human necessity, as 

mentioned in all religions, as the access to safe water for both humans and animals; 

• Water is considered as an economic and social value. The government is the custodian of water 

resources in terms of protection and pollution; it must ensure sustainability and distribution of safe 

water to all society. In parallel the consumers shall contribute to the costs of production, 

distribution and management of water services; 

• The poorer must not be deprived from services if they are unable to pay tariffs; 

• Vulnerable social groups like children, women, disable and the elderly should be prioritized in 

water supply; 

• In normal situation the priority for water usage should be given to personal and hygiene uses and 

food cooking while, in emergency situation, it should be given to highest priorities; 

• Safe, adequate and sustainable water supply maintain and build social peace and shared prosperity 

among communities; 

• The private sector intervention should be facilitated in the field of water supply services with legal 

instruments and by creating empowering environments; 

• All constructions of water facilities shall consider environmental measures for the preservation of 

the environment; 

In particular, in order to implement the Integrated Water Resource Management (IWRM) Sudan, along with 

UNEP (United Nations Environment Programme), committed to the following principles: 

• Water resources have to be managed in their entirety addressing the need of all water users and 

the environment; 

• Water users are represented with a participatory approach in the process of analysis and decision 

making; 

• The balance of economic considerations, basic needs of the population and environmental issues 

has to be achieved; 

• The role of women in the management of water resources has to be emphasised; 

On the sanitation side, the main principle is the conception of sanitation as an important part of human 

dignity. The other principles are based on: 
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• The hygiene promotion as an effective tool in the public health management needs to be rigorously 

applied to improve public health conditions; 

• To maintain the environment free from contamination and pollution from sewage flows, industrial 

waste discharges and chemical fertilizers and pesticides, all the polluters (both individuals and 

organizations) are responsible for all the damage and for the required clean up; 

• The protection of water services and the prioritization of the most vulnerable communities; 

• Sanitation in rural areas is the responsibility of each community that should maintain an Open 

Defecation Free (ODF) environment through collective decision making. The government has the 

responsibility to create awareness and demand for environmental sanitation measures; 

• Sanitation in urban areas is the responsibility of local government together with the involvement of 

the community because sanitation facilities are usually expensive and require specialised technical 

skills; 

• The important role of the private sector; 

• The conservation of the environment like water resources and vegetation from over exploitation 

and contamination of any kind; 

Therefore, the basic principles of the Sudan National Sanitation and Hygiene Strategic Framework of 2016 

are the community engagement and equity; the leadership, coordination and partnership; the capacity 

development; the sustainability; monitoring, evaluating and learning. 

2.1.2 Water policy 

The Water Resources Act or National Water Act (1995) is a major institutional water reform, concerned 

with the Nile and Non-Nilotic surface waters as well as with underground. It established the National Water 

Corporation, which functions as the main, centralised responsible body (changed to the Public Water 

Corporation following the 2005, and now renamed the Drinking Water Sanitation Unit DWSU). 

It is allowed by the states to establish State Water Corporations (SWCs) as the lead authorities on water 

resources development, utilisation and management at the state level. The Water Act defines the 

objectives, principles and instruments of the National Water Resources Policy and the National Water 

Resources Management system. 

The Groundwater Regulation Act (1998) mandates the Groundwater and Wadis1 Directorate as the sole 

government technical organ to explore, develop, monitor and protect wadis and groundwater, and to issue 

permits for the construction of water points. 

The Public Water Corporation Act (2008) gives the authority to central government for national planning 

and investment in the water supply sector, to promote water supply research and studies, to set policy and 

legislation on water development. 

2.1.3 Planning tools of the system of water governance: 

The Integrated Water Resource Management Programme held in collaboration with UNEP since 2007 to 

support the formulation of policies and strategies on both Nile and non-Nile water resources and, the 

institutional strengthening on degraded basins and groundwater. 

 

1 Wadi is the bed or valley of a stream in regions of southwestern Asia and northern Africa that is usually dry except 
during the rainy season and that often forms an oasis. 
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The objective of the 2010 Water Supply and Environmental Sanitation Policy (WSESP) is the ensuring of 

adequate and sustainable domestic water supply, environmental sanitation services and hygienic practices 

for all rural, urban and nomadic people of Sudan2. The 2010 WSESP promotes effective water and 

environmental sanitation strategies giving them the priority in the development programs. It used 

community based and demand driven approaches for water supply and environmental sanitation programs 

in an integrated manner. It fostered the use of appropriate and affordable technologies for both urban and 

rural areas. 

At the rural communities’ level, the main strategy bases on hygiene and sanitation promotion, including 

safe water handling and use; latrine coverage and use; hand washing; food hygiene and a clean home 

environment. At the urban level, sanitation aims to use onsite disposal through specific tanks and sewerage 

network systems for the collection, and safe disposal, of wastewater from urban areas. 

The previous provisions were both part of the bigger framework of the “Five-year plan (2007-2011)” of the 

National Council for Strategic Planning; in particular, the third key result area concerns the reduction of 

poverty through the promotion of water and sanitation services. This plan was followed by the National 

Quarter-Century Strategy for 2007-2031 to create the conditions for a free and dignified life and the 

promotion of social peace and pacific coexistence to protect people, land and the resources of Sudan. The 

following policies and strategies on water and sanitation are inserted in this larger framework. 

The Water, Sanitation and Hygiene Sector National Strategic Plan (2012-2016) was in line with the MDG 

target to reduce the population without access to sanitation by 2015. This was followed by the Sudan 

National Sanitation and Hygiene Strategic Framework of 2016, supported by UNICEF and WHO, to scale up 

sanitation and hygiene across Sudan. The framework stressed the need to more coherence between the 

legal and policy frameworks and the need to enhance investments, through new funding sources, both in 

sanitation and hygiene and in education and technical competences of workers in the two sectors.  

The Water, Sanitation and Hygiene Sector National Strategic Plan (2012-2016) strategy based on integrated 

and multi-sector planning at the state and national level. The CATS (Community Approaches to Total 

Sanitation) approaches were used across all the states to engage more institutions and organisations, to 

train facilitators and to strengthen resources for the logistic. Researches on social norms were undertaken. 

For the hygiene promotion advocacy, strategies increased the available economic resources. The 

legislations of the states were reviewed and amended to include WASH standards in many sectors and 

most importantly in schools. Responsibilities of religious institutions, workplaces and community centres in 

the fields of environmental health, sanitation and hygiene were clarified. Finally, it developed drinking 

water safety plans at state, locality, community, water points and household levels. Many efforts were 

made in water shortages with the construction of dams, filtration plants and boreholes for the harvest of 

rainwater. 

The Sudan Drinking Water Safety Strategy Framework (SDWSSF) of 2017 concentrates on drinking water 

safety and on open defecation in the context of water contamination. It aims to provide drinking water 

systems through effective and sustainable processes that protect and guarantee safe drinking water and, 

on the other hand, minimise faecal and toxic chemicals contamination. 

The SDWSSF has been developed through a consultative process led by the Ministry of Water Resources, 

Irrigation and Electricity, the Federal Ministry of Health and representatives from states and communities. 

 

2 In the policy of 2010, references to the Republic of Sudan are under the name of “North Sudan” because of the 
distinction with South Sudan that declared its independence one year later, in 2011.  
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The strategy based on a water safety planning that mires firstly to the identification of risks that the water 

is contaminated. Three phases are planned by the strategy: 

• The implementation of control measures like the selection and design of alternative systems and 

their construction and operations of management and maintenance of these systems; 

• Measures of quality assurance are implemented for the monitoring, the verification of 

effectiveness and the surveillance of the new water systems or of the old ones that have been 

modified; 

• Water treatments, the storage and subsequent distribution of water to collection points and the 

transfer of water to households. Finally, activities of household’s water supply, treatment and 

storage of drinking water provided. 

The community engagement is considered as essential in this strategy and the authorities and the people in 

charge of the projects provide feedbacks to local citizens. 

The WASH sector reform of 2018 promoted by the Ministry of Water Resources, Irrigation and Electricity is  

an important component of the poverty reduction strategy. The WASH sector reform of 2018 aims to 

include the high standards of WASH principles in the states legislations, but also to prevent the 

construction of public community centres (in particularly schools) that do not have the appropriate 

sanitation and hygiene services. 

2.2 Actors and organs/mechanisms 

The effective management of water resources requires the collaboration of different actors at the federal, 

state and community level. 

2.2.1 Federal level 

The Ministry of Water Resources, Irrigation and Electricity (MWRIE) is responsible for the water 

management and irrigation development at federal level. The MWRIE sets the water resources strategies at 

the national level, it monitors water resources and collaborates with other institutions like the Federal 

Ministry of Health. The National Water Resource Council is its advisory body at national level, with 

representation from the state level; the Public Water Corporation in Khartoum is responsible for the 

country water supply policy and development and for the federal states Water Corporations. 

The Dam Implementation Unit (DIU) emerged as an active player in the sector with new mandates to 

implement all types of water sources management at state level; moreover, it launched a national water 

supply project to eliminate water shortages (zero thirst) in a five-year plan. An Integrated Water Resources 

Management Unit (IWRM) in the Groundwater and Wadis Department established in 2011. In 2013, the 

renamed Groundwater and Wadis Unit developed a new national database for groundwater and surface 

water management, organised along hydrological boundaries, reflecting an IWRM based approach to water 

management. 

The Drinking Water Sanitation Unit (DWSU) is the only federal body to deal with large-scale projects like 

the international coordination and the monitoring water supply in the States. The branch offices of DWSU 

are the State Water Corporations (SWCs) responsible for water supply projects at State level. 

The Federal Ministry of Health has responsibilities in the fields of sanitation and hygiene. It founded the 

National Sanitation High Level Committee (NSHC), which involves many actors at the federal and municipal 

level, exponents of the communities and experts from the universities and international organizations. The 

goal is the collection of data and the planning of appropriate strategic plans. 
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To accelerate and enhance the sanitation coverage at federal level, 12 states of 18 established Sanitation 

and Hygiene Units while all states, except from Central and North Darfur, established State Sanitation 

Councils. 

2.2.2 Urban areas 

The State Water Corporations (SWCs) supervise and preserve water systems infrastructures and collect 

tariff from citizens.  

2.2.3 Rural areas 

In rural areas, there is no single agency responsible for water supply services; the non-governmental 

organizations (NGOs) provide this service without any supervision from a governmental authority and the 

local committees is in charge of operation, maintenance the infrastructures and charging the water tariffs. 

According to the Humanitarian Response Plan of 2018, 181 international and national humanitarian 

organizations operate in various parts of Sudan.  

However, international NGOs work in coordination with the Water and Environmental Sanitation (WES), 

which is an organ established by the government of Sudan and UNICEF for technical support of water 

supply services in rural areas. The Civil Organizations, or non-institutional actors, shall be involved in 

community mobilization, awareness creation, systems monitoring, advocacy including fundraising, and 

labour contribution for the promotion of the WASH services. They participate in community capacity 

building and hygiene education to promote environmental and personal hygienic practices. 

2.3 Economic and management issues: regulation and tariffs 

According to the World Bank to reach the 6th SDG, universal access to safe drinking water, 1.96% of the GDP 

should be spent annually, in safe drinking services, by 2030. Important policies for the provision of water 

and sanitation services have been provided by international donors, funds and technical assistance. 

Water supply and environmental sanitation development programs should be financed by the government 

but there is an inadequate funding allocation for the WASH sector. The drinking water absorbs the majority 

of the funding. 

Both the rural and urban communities are responsible for the system sustainability with the support of the 

central government that is also responsible for institutional and legislative arrangements, capacity building 

of staff and implementation of policies. Furthermore, the country has not established equity criteria in the 

water supply and rates. 

2.3.1 Urban areas 

The Urban Water Authorities in some states do not have a clear understanding of the real costs of water 

services and consequently the maintenance of the infrastructures is done with available funds or with 

requests to government’s funds. The charges for drinking water are very low, in Khartoum they go from 30 

to 80 SDG (Sudanese pound) per month, whether people use a small or large amount of water. The 

principle of prices in an urban area is the full recovery of costs. 

The low tariff system, phenomena studied in four towns of Darfur and in Port Sudan, disadvantages the 

poorest members of the communities who pay more through purchasing water from water vendors that if 

they would have had a household supply by pipe (they may pay up to 20 times more). Peri-urban 

households spend SDG 245, urban households SDG 229 and Internally Displaced Persons (IDPs) SDG 119 per 

month while the charges for the connection to a pipe varies from SDG 30 to 40 per month. 
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2.3.2 Rural areas 

The capital investments should be covered by the government, communities, other stakeholders, and the 

maintenance costs by the beneficiaries. Both in rural and urban areas progressive rate is applied, but the 

latter is more competitive. 
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3 STRENGHTS, WEAKNESSES AND POSSIBLE IMPROVEMENTS 

3.1 Regulatory system 

No clear procedures and rules have been formulated by institutions, despite the presence of various laws 

and bodies that deal with water resources. 

The decentralization policy in the water supply sector brought about some negative impact since it was not 

accompanied by full financial transition from the Central government to States.  

The main issues related to water governance are the high rate of population growth, the change pattern in 

water use, unbalanced development and urbanization with the lack of awareness and water extension 

programs. 

Strengths Weaknesses 

Sudan committed to implementing Integrated 

Water Resources Management in order to promote 

its sustainable and equitable management. 

Governance structure is very weak, the main 

problems are the lack of available quantitative data 

for human resources and the insufficient staff in 

place to maintain and provide sanitation and 

drinking-water services.  

Possible improvements suggested by participants 

Improvements in the field of water resource governance may include the integrated process of water 

resource management at federal level, the strengthening of communication networks and the creation of 

a legal framework to improve management strategies. 

3.2 Actors and organs/mechanisms 

The decentralization policy has encouraged the stakeholders to implement water resources development 

on their terms, albeit without sufficient coordination with neighbouring states. As a result, several water-

use-related problems have occurred, such as water conflicts between water users of upstream and 

downstream of water resources, conflicts between farmers and nomads, and unplanned water resources 

development. 

Strengths Weaknesses 

The decentralization policy is underway. Due to insufficient cooperation and coordination 

between the federal government and state 

governments, facilities are constructed in some 

cases without any sufficient analysis of need, 

priority and fairness. This led to the construction of 

some unnecessary or inefficient facilities. 

Citizens social awareness is scarce regarding the 

need to participate in the functioning and 

maintenance of water structures. Therefore, many 

rural water facilities are abandoned or plant 

performance is below full capacity. 
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Possible improvements suggested by participants 

• To consider the laws in line with the required development and the existing water scarcity; 

• To stimulate community participation in water issues and operational and maintenance 

infrastructures and improve stakeholder’s involvement in the consultation and decision-making 

process; 

• To improve regulation and coordination between different users to avoid fragmentation of 

decision-making processes and to guarantee better services; 

• To strengthen the problem-solving capacity of the federal government and the process of 

negotiation and coordination of state governments; 

• To develop a new and complete water resources information system, considering it is one of the 

basic needs for the implementation of a water resources management system. 

3.3 Regulation and tariffs 

The water pricing system poses challenges to the service providers, legislative bodies and water users in 

term of estimates collection, using, monitoring and auditing.  

Strengths Weaknesses 

Not reported by participants. • Insufficient data management and monitoring 
system formulations; 

• Lack of any link being made between water 
development and the related on the 
environmental aspects; 

• Investment and finance are inadequate in the 
water sector. This creates a lack of water supply 
sustainability, where there is no priority for 
permanent maintenance, staff turnover is 
frequent and spare parts are of poor quality; 

• Some State Water Corporations do not know 
the real costs of effective maintenance to 
sustain their services and the water tariffs 
collected are highly inadequate to cover the 
real costs of the services (including costs for 
salaries and allowances; operation and 
maintenance; and depreciation). The flat rate 
tariff per month does not relate to the actual 
consumption of water, which encourages 
wasteful practices. 

Possible improvements suggested by participants 

• Based on the scientific evidence it is necessary to monitor water resources for the development and 

management of water resources; 

• Drinking water must be available within two kilometres of individual residences; 

• Tariffs and revenue should be 90% higher for Water Corporations to break even, and probably 150% 

higher to cover adequate maintenance. 
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4 SPECIFIC FOCUS: GENERAL HUMANITARIAN SITUATION OF THE 

COUNTRY 

The country is in a precarious situation because of the combination of different historical, political and 

environmental factors. According to the Famine Early Warning Systems Network (FEWS NET) the persistent 

insecurity in conflict-affected areas, macroeconomic difficulties (like the depreciation of the local currency 

and the push up of the cost of living) together with a weak governance that led to the overthrow of the 

regime of President Omar Al-Bashir in April 2019 and flooding as a consequence of the rainy seasons 

caused higher emergency for food needs. 

In Sudan, 3.8 million people are in need of water, sanitation and hygiene services. The country suffers from 

severe water scarcity. In November 2016, politicians from the sudanese Blue Nile and Halaib states 

confirmed that people in their areas had died of thirst. 

Furthermore in Sudan the humanitarian crisis caused by displaced people from area of armed conflicts and 

refugees from neighboring countries like South Sudan, is at high levels nowadays. According to the 

Humanitarian Response Plan of 2019, about 27.000 people are newly displaced in areas experiencing 

localized armed conflicts in the states of Jebel Marra, Blue Nile and South Kordofan. 1.86 million people live 

in protracted displacement. WASH services will have to be provided to approximately 115.000 emergency-

affected people, whose access to WASH is below the standard of 7,5 liters of water per day per person and 

50 people per latrine. 

High malnutrition levels are not limited to conflict-affected areas. 52% of the malnourished children live in 

nine states not affected by conflict and communicable diseases remain the major cause of mortality in the 

country (like acute watery diarrhea, meningitis and recently chikungunya and dengue). 

The population remains dependent on external assistance to meet their basic food needs. 
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5 CLIMATE CHANGE: THE SITUATION OF THE COUNTRY 

5.1 Overview 

Sudan is one of least developed countries in Africa and several vulnerability indices rank Sudan among the 

most vulnerable countries in the world to climate variability and change. 

Air temperatures in Sudan have been steadily increasing over the period 1960 – 2009, with temperatures in 

the 2000 – 2009 period between 0.8°C and 1.6°C warmer than they were in the 1960 – 1969 period. 

Moreover, by 2050, average temperatures are forecast to increase by between 0.5°C to 3°C nationally, with 

more extreme increases in northern regions. Rising temperature trends have also increased the likelihood 

of drought events and are forecast increased evapotranspiration and reduced available soil moisture which 

will intensify the impacts of drought through. 

Other important climatic variations concern precipitation; from 1941 to 2000, average annual rainfall has 

declined from about 425 mm/year to about 360 mm/year (0.5% decrease per year) with an increasing 

coefficient of variability. Variation within years has seen annual dry season rainfall totals increasing 20-30 

mm per decade in the extreme north and south, while annual rainy season rainfall totals have been 

decreasing by 10–30 mm per decade, primarily in the west. Forecast changes in precipitation for Sudan are 

more uncertain than temperature predictions, with results showing both wetter and drier possible future 

conditions. 

However, forecasts show an increased variability and unpredictability in seasonal rainfall and an increased 

incidences and intensity of drought that will favor the advance southward of the Sahara Desert (the desert 

is advancing at an estimated rate of 1.5 kilometers a year). 

Another climate trend to take into consideration is the Red Sea level growth, which has recorded increases 

over the past century between 10–20 cm and which is expected to be between 30–50 cm by 2050, 

depending on rising temperature. 

This climate trends and projections, along with the interaction of multiple stresses - endemic poverty, 

ecosystems degradation, natural disasters, complex internal armed conflicts, as well as limited access to 

capital, markets, infrastructures and technology - is increasingly putting Sudan’s population security at risk 

and have all weakened people’s ability to react to such stresses and adapt to these changes. 

The increasing frequency of droughts period and high rainfall variability over the past few decades have 

already put lot of stress on the region’s rainfed agriculture and pastoralist systems, which are the main 

livelihoods in rural areas. In North Darfur the reduction of rainfall, in combination with the increased water 

demand and land use change, has contributed to desertification of millions of hectares and depletion of 

water sources over the past few decades. In addition to unstable crop production and shrinking productive 

land and water resources, ongoing conflicts in the region have displaced 2.5 million people who live under 

conditions of persistent food insecurity and high rates of poverty. Seasonal migration flows because of 

draught are an actual phenomenon. 5.6 million people are in emergency conditions because of weather 

related issues and because of the rising of food prices when population’s incomes steadily decrease. High 

population growth adds pressure to an already strained natural resource base.  

5.2 Impacts on water resources 

Climate change adds pressure to existing threats to the sustainability of freshwater resources: population 

growth, socio-economic and technological changes as well as the increasing demand for water. There is 

considerable variation between forecasts and scenarios of the impact of climate change on water 
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resources. However, it is clear that climate change combined with increased water consumption, mainly 

driven by agricultural development and population growth, could contribute to a water crisis in Sudan, 

further increase the stress on water resources in already dry areas, and affect water quality in part of the 

country flooded by rain or seawater.  

Reduced groundwater recharge – either through decreased precipitation or increased temperature and 

evaporation – has serious repercussions for Sudan where half of the population is concentrated in only 15% 

of the country’s land area near the Nile River and water resources are extremely important to keep up 

Sudan’s economic development and social cohesion.  

The Nile is the main source of water supply (67%) for Sudan, followed by wadis or seasonal riverbeds (20%) 

and groundwater (13 %).  In many climatic scenarios is a clear finding that water flow in the Nile River will 

decrease considerably, between 20% and 30% over the next 40 years. Irrigation accounts for 94% of water 

demand and growing agricultural development, even without climate change, will cause demand to far 

outpace supply by 2030.  

Water rights continue to be a source of tension between Sudan and neighboring countries (particularly 

South Sudan). Across the region, access to water from the Nile has sparked conflict between states and 

there is concern that climate change may adversely impact Sudan’s stability. 
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5.3 Adaptation and mitigation strategies 

In 2007 Sudan submitted the National Adaptation Programme of Action (NAPA) to the United Nations 

Framework Convention on Climate Change (UNFCCC) identifying agriculture, water and health as the 

highest priority sectors because of the increasing climatic variability. The goal is to augment Sudan’s 

resilience implementing adaptation measures in particular for rural communities. 

Sudan ratified the Doha Amendment to the Kyoto Protocol in 2014, the international emissions reduction 

treaty.  

Adaptation is the first and overriding priority of Sudan’s climate actions and is builds on the different 

adaptation-related mechanisms and processes under the UNFCC, including: 

• Sudan’s National Adaptation Programme of Action (NAPA, 2007), 

• National Implementation Strategy (INC, 2003),  

• Technology Needs Assessment (TNA, 213),  

• Second National Communication (SNC, 2013)  

• National Adaptation Plan (NAP, 2014). 
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ACRONYMS 

 

• AUSEP : Association des usagers  

• CCNUCC : Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques  

• CREPA :  Centre Régional pour l’Eau Potable et l’Assainissement 

• FONGTO :  Fédération des Organisations Non Gouvernementales du Togo 

• GIRE :  Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

• OMD :   Objectifs du Millénaire pour le Développement  

• ONG :   Organisation Non Gouvernementale 

• OSC :   Organisations de la Société Civile 

• PANSEA : Plan d’Action National pour le Secteur de l’Eau et de l’Assainissement 

• PANGIRE : Plan d’Action National pour la Gestion Intégrée des Ressources en Eau 

• PNA :   Planification Nationale de l’Adaptation 

• PNACC :  Plan National d’Adaptation aux Changements Climatiques 

• PNE-TOGO :  Partenariat National de l’Eau du Togo 

• PNUD :  Programme des Nations Unies pour le Développement 

• SP-EAU :  Société de Patrimoine Eau Potable  

• TdE :   Société Togolaise des Eaux 

• UONGTO : Union des Organisations Non Gouvernementales du Togo 
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1 DESCRIPTION GEOGRAPHIQUE, ECONOMIQUE ET CLIMATIQUE 

Le Togo est un pays situé en Afrique de l’Ouest et en bordure du Golfe de Guinée (Océan Atlantique); il 

partage ses frontières avec le Burkina Faso au Nord, le Bénin à l’Est et le Ghana à l’Ouest. Le Togo s’étend 

sur une superficie de 56 600 km2. En 2015, la population était estimée à 7 552 318 habitants avec un taux 

de croissance démographique de 2,66% par an et une densité de 128.62 habitants/km2. Depuis 2018, le 

Togo est subdivisé en 5 régions, 39 préfectures et 117 communes ; les principales villes sont : Lomé (la 

capitale), Dapaong, Kara, Atakpamé et Sokodé. 

Après une décélération en 2017 du fait des tensions politiques et de la forte contraction budgétaire, la 

croissance économique s’est accélérée en 2018 pour atteindre 4,9 % et le PIB par habitant est 671,8 $ 

(Banque Mondial, 2019). Cette reprise a été soutenue principalement par le rebond de l’investissement 

public et une forte croissance du secteur des services. La croissance a été principalement tirée par la 

reprise de la production industrielle et la relative bonne performance des secteurs du transport et 

télécommunication. Le renforcement de l’investissement public et de la consommation privée a également 

contribué à cette bonne performance.    

Le 58 % de la population vit dans les zones rurales et le taux national de pauvreté a connu un recul de près 

plus de 6 points, passant de 61,7 % en 2006 à 55,1 % en 2015. Malgré ces progrès, la pauvreté reste très 

élevée, surtout dans les zones rurales où 69 % des ménages vivaient en dessous du seuil de pauvreté en 

2015 (Banque Mondiale, 2019). L’agriculture et les services sont la clé de voûte de l’économie nationale et 

plus de 60 % des togolais travaillent dans l’agriculture paysanne ; les exportations de café, de cacao et de 

coton affichent un fort potentiel de croissance.  

 

Köppen climate classification 

Du point de vue climatique, le Togo a une influence de deux régimes climatiques différents. Au sud du 

8ème parallèle, le pays est influencé par le régime baoulo guinén, caractérisé par une pluviométrie 

annuelle de 800 à 1500 mm répartie en deux saisons des pluies, la grande saison des pluies allant de mars à 

mi-juillet et la petite saison des pluies de septembre à novembre ; la saison sèche est centrée sur les mois 
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de décembre et janvier seulement. Au nord du 8ème parallèle le pays est caractérisé par le régime 

soudano-guinéen, avec une pluviométrie annuelle de 1000 à 1500 mm et une seule saison sèche dont la 

sévérité augmente vers le nord ; l’unique saison pluvieuse s’étale entre les mois de mai et octobre, ou 

novembre. Le système hydrographique du Togo se compose de trois bassins principaux : le bassin de la 

Volta au nord du Togo, le bassin du Mono au centre et au sud-est du pays et le bassin du Lac Togo avec le 

groupe des rivières côtières, le Zio et le Haho au sud.  

La proportion de la population ayant accès à l’eau potable est passée de 57,9% en 2006 à 55,9% en 2011 

selon les enquêtes QUIBB 2006 et 2011. En milieu rural et semi-urbain où l’accès à l’eau potable est plus 

difficile, la proportion de la population ayant accès à l’eau potable est restée stationnaire en passant de 

39,1% en 39,7% durant la même période. En milieu semi-urbain, le Togo dispose plus d’une centaine de 

mini-adduction d’eau potable dont la durabilité des ouvrages et équipements maintenance ainsi que leur 

gouvernance constituent un défi majeur. 
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2 GOUVERNANCE DES RESSOURCES EN EAU 

2.1 Cadre normatif et outils de planification 

2.1.1 Principes fondamentaux 

La politique de l’eau du Togo est fondée sur la reconnaissance de la triple dimension de l’eau : dimension 

sociale, dimension économique et la dimension environnementale. La mise en œuvre de cette politique 

s'inspire des principes suivants: 

1. L’équité : ce principe vise à assurer à tous, le droit d’accès à l’eau et un traitement équitable de 

toutes les catégories sociales de la population dans sa répartition à des fins domestiques ou 

productives ;  

2. La subsidiarité: ce principe consiste à définir et à mettre en œuvre les politiques et stratégies en 

matière d’eau à l’échelle géographique la plus appropriée ;  

3. Le développement harmonieux des régions: avec pour objectif de prendre en compte les 

déséquilibres inter et intra régionaux en liaison avec les questions de développement à la base ;  

4. La gestion par bassin hydrographique: ce principe fait des bassins hydrographiques ou système 

d’aquifère le cadre approprié pour la planification, la mobilisation, la gestion et la protection des 

ressources en eau ; et un cadre par excellence de gouvernance de l’eau en lieu et place des unités 

administratives ; 

5. L’utilisation pérenne de l’eau: allie le développement économique à la protection des écosystèmes 

naturels et assure un équilibre entre tous les usagers ;  

6. La protection des usagers et de la nature: se réfère aux mesures préventives prises de manière à 

prévenir ou à éviter ou à réduire tout risque de pollution des ressources en eau ou tout danger 

pouvant affecter l’usager ou la nature lors de la planification ou l’exécution d’activités susceptibles 

d’avoir un impact sur le milieu environnemental et les populations qui en dépendent ;  

7. Le préleveur-payeur: ce principe répond à la dimension économique de l‘eau ;  

8. Le pollueur-payeur: une incitation à minimiser la pollution des ressources en eau ;  

9. La participation: ce principe associe l’ensemble des acteurs (État, Collectivités locales, organismes 

internationaux, société privée, société civile…) à l’ensemble des processus de gestion des 

ressources en eau, tout en permettant d’atteindre une transparence dans la prise de décision, et 

une meilleure application des décisions prises en vue de garantir la cohérence, la complémentarité 

et la synergie des interventions aux niveaux national et local ;  

10. La démarche transversale: ce principe place la GIRE au-dessus des intérêts sectoriels, unifie et 

coordonne les interventions tout en conservant la neutralité requise en matière d’affectation et de 

contrôle de la ressource, etc. ;  

11. La démarche globale: ce principe suggère que les ressources en eau soient appréhendées de façon 

globale sous tous les aspects du cycle de l’eau et soient également pris en compte les facteurs 

politiques, socio-économiques et culturels ; 

2.1.2 Politiques de l'eau 

Les textes relatifs à la gestion de l'eau au Togo sont les suivants : 

• La loi portant Code de l’Eau a ete adoptée le 8 juin 2010 constituée l’assise juridique nationale 

permettant la mise en œuvre et le développement d’une véritable politique d’accès équitable à 

l’eau et de mise en valeur des ressources en eau au Togo. Elle détermine les principes 

fondamentaux applicables au régime juridique des eaux, des aménagements et ouvrages 
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hydrauliques, à leur protection et à leur gestion rationnelle. A cet effet, elle prévoit des 

mécanismes de gestion intégrée des ressources en eau, des aménagements et ouvrages 

hydrauliques dans le cadre d’une unité géographique, le bassin versant qui constitue une 

innovation importante permettant de concevoir et de mettre en œuvre une gestion décentralisée 

de l’eau.  La loi fixe le régime d’utilisation des eaux en soumettant à autorisation préalable et au 

contrôle de l’administration, la mise en exploitation des ressources en eau sur tout le territoire 

national. 

• La loi n° 2010-006 du 18 juin 2010 relative à la signature d’un contrat de concession entre l’État et 

la Société de Patrimoine Eau Potable (SP-EAU) spécialement pour gérer le patrimoine de l’État en 

matière d’eau potable et d’assainissement en milieu urbain et semi-urbain eu Togo (localités de 

plus de 1 500 habitants). 

2.1.3 Outils de planification pour le système de gouvernance de l’eau 

La Politique Nationale en matière d’Approvisionnement en Eau Potable et Assainissement en milieu rural 

et semi-urbain (2006) vise à établir un texte de référence dans le secteur de l’eau potable et de 

l’assainissement en milieu rural et semi-urbain. 

La Politique Nationale de l’Eau et de l’Assainissement (2010) a comme objectif général de contribuer à la 

lutte contre la pauvreté et au développement durable en apportant des solutions appropriées aux 

problèmes liés à l’eau, afin que celle-ci ne devienne un facteur limitant du développement 

socioéconomique.  

En 2014, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) a apporté son appui au Togo 

pour l’amélioration de la gouvernance du secteur de l’eau dans le pays dans le cadre du programme GoAL 

WaSH.  

Le plan d’action des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) pour l’eau potable, 

l’assainissement et le Plan d’action national pour la gestion intégrée des ressources en eau (PANGIRE, 

2010-2025) ont dans la foulée été fusionnés pour donner naissance au Plan d’Action National pour le 

Secteur Eau et Assainissement (PANSEA). 

2.2 Acteurs et processus 

2.2.1 Niveau national 

Les acteurs du secteur de l’eau sont : 

• Le Ministère de l’Eau, de l'Équipement Rural et de l’Hydraulique Villageoise est chargé de la mise 

en œuvre de la politique de l’État dans les domaines de la gestion des ressources en eau, de l'accès 

équitable et durable à l'eau potable et aux services d'assainissement adéquats. Sous le Ministère il 

y a la direction de l’approvisionnement en eau potable et la direction des ressources en eau. 

• Le Conseil National de l’Eau apporte son concours à la définition des objectifs généraux et des 

orientations de la politique nationale et de la planification de l’eau, en tant qu’organe consultatif. 

• Le Partenariat National de l’Eau du Togo (PNE-TOGO), créé en novembre 2006, est un cadre 

permanent de dialogue, de partage d’informations d’expertises et de conciliation qui regroupe des 

acteurs intervenant dans le secteur de l’eau et de l’assainissement au niveau national. Il regroupe 

les structures étatiques, les organisations privées, la société civile, les structures de recherche. Son 

objectif est de promouvoir la GIRE. 
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• La Société de Patrimoine Eau (SP-EAU) qui est chargée de la prospection et l’exploitation de la 

ressource en eau. 

• La Société Togolaise des Eaux (TdE) société fermière, responsable de l’exploitation, de la 

maintenance des installations et de la gestion des abonnés pour l’eau potable en milieu urbain. 

• Les Directions Régionales: assistance à maîtrise d’ouvrage locale, coordination régionale. 

2.2.2 Milieu urbain 

Selon la loi N°2007-011 du 13 mars 2007 portant décentralisation et liberté locale, le pays est subdivisé en 

cinq régions. Les régions sont subdivisées en préfectures et en sous-préfectures. Chaque préfecture est 

composée de plusieurs communes urbaines ou rurales. Ces dernières sont des collectivités décentralisées 

dotées de personnalité morale et d’autonomie financière, sous la tutelle du ministère chargé des 

collectivités territoriales. 

La Société de Patrimoine Eau (SP-EAU) a pour mission: 

• La programmation et la réalisation des infrastructures d’eau potable et d’assainissement; 

• Assurer la conservation et le développement du patrimoine public et privé de l’État dans le sous-

secteur de l’alimentation en eau potable et assainissement collectif des eaux usées domestiques en 

milieu urbain et semi-urbain; 

• Le contrôle de l’exploitation des infrastructures du domaine public d’eau placé sous sa 

responsabilité; 

• Le remboursement du service de la dette du secteur de l’eau potable en milieu urbain et semi-

urbain; 

• L’exploitation est concédée par l’Etat à l’entreprise publique Togolaise des Eaux (TdE) dans 22 

centres urbains. 

Dans le cas de le milieu semi-urbain il y a des opérateurs privés comme des bureaux d’études, des 

consultants et d’entreprises privées impliqués dans la conception et la réalisation d’infrastructures 

d’adduction d’eau ou d’assainissement ou la fourniture d’équipements ou produits entrant dans la 

réalisation d’infrastructures d’eau potable ou d’assainissement et d’exploitation ou entretien des 

équipements d’eau potable ou d’assainissement, ainsi que parfois dans les activités de renforcement des 

capacités humaines ou institutionnelles dans le secteur 

2.2.3 Milieu rural 

Au Togo, les acteurs intervenant dans le secteur eau, surtout en milieu rural et semi-rural sont des ONG 

(Organisation Non Gouvernementale) et/ou Associations. L’exploitation et l’approvisionnement de l’eau est 

déléguée aux associations d’usagers (AUSEP) et/ou à des opérateurs privés. 

Les acteurs majeurs, interlocuteurs privilégiés de l’État sont deux grandes ONG de dimension 

internationale: le Centre Régional pour l’Eau Potable et l’Assainissement (CREPA Togo) et le Plan Togo, 

ainsi que deux fédérations nationales d’ONG: Fédération des organisations non gouvernementales du 

Togo (FONGTO) et Union des Organisations Non Gouvernementales du Togo (UONGTO), dont les ONG 

impliquées s'occupe de l’eau potable, l’assainissement, l’hygiène et la salubrité publique.  

Les Organisations de la Société Civile (OSC) regroupent les organisations syndicales, les associations des 

consommateurs et les comités locaux ou associations/syndicats de comités locaux organisés pour la gestion 

de l’eau ou de l’assainissement. 
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2.3 Aspects économiques et de gestion: régulation et tarifs 

Le secteur de l’eau potable est organisé en trois sous-secteurs selon la taille de la population des localités: 

le milieu rural, qui comprend toutes les localités d’une taille de population inférieure à 1500 habitants, le 

milieu semi-urbain, qui inclut toutes les agglomérations de taille supérieure ou égale à 1500 habitants (en 

dehors des chefs-lieux de préfectures et de sous-préfectures) et le milieu urbain, qui comprend tous les 

chefs-lieux de préfectures (villes) et de sous-préfectures, sans distinction de taille. 

2.3.1 Niveau national 

L’État togolais est chargé du contrôle de la qualité des eaux vendues ou exploités par les privés mais sans 

fixation des tarifs au niveau des privés. 

2.3.2 Milieu urbain et rural 

La Société Togolaise des Eaux (TdE) est chargée de la distribution et de la tarification de l’eau potable en 

zone urbaine. Cette tarification est contrôlée et ajustée par le pouvoir public selon la situation économique 

du pays. 

A fin 2013, avec un effectif de 722 agents, la TdE gérait 72 041 abonnés pour un chiffre d’affaires de 5 693 

millions de FCFA. Le volume d’eau produit était de 20 514 000 m3. Celui distribué était de 14 896 000 m3, 

tandis que le volume d’eau facturé était de 17 717 000 m3. Le prix de revient du m3 était de 630 FCFA pour 

un prix de vente moyen de 328 FCFA.  

Le coût moyen du mètre cube d’eau dans les centres urbains (TdE) est:  

• prix de vente = 350 F CFA / prix de revient = 500 FCFA 

• coût moyen en zone rurale: entre 15 et 25 F CFA la bassine de 50 litres (soit 300 à 500 FCFA m3). 
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3 FORCES, FAIBLESSES ET MARGES D'AMÉLIORATION 

3.1 Cadre de réglementation  

La gouvernance de l’eau au Togo est considérée adéquate dans la théorie, mais il y a des difficultés et 

beaucoup de faiblesses dans la mise en œuvre de textes de loi et des principes de la GIRE, parce qu’il s’agit 

d’un parcours qui est encore en cours, en suivant les étapes de concrétisation du processus de 

décentralisation. 

Points forts Points critiques 

Suite au vote de la loi sur l’eau et les principes de 
base de la GIRE, le ministère de tutelle a engagé 
une action d’ouverture envers les acteurs à la base, 
à travers une tournée de prise de contact et 
d’information sur la politique nationale de l’eau. Il 
s’agit d’une opportunité que les acteurs de la 
société civile du secteur doivent saisir pour mieux 
comprendre ces textes et se positionner comme 
interlocuteurs privilégiés des autorités étatiques au 
niveau central et déconcentré. 

• La gouvernance de l’eau souffre souvent 
d’insuffisances, qui ne favorisent ni la 
participation de tous, ni la transparence dans 
les prises de décisions, avec pour conséquence 
de nombreux dysfonctionnements des systèmes 
de gestion en place. 

• L’État définit les politiques sans une véritable 
concertation avec les acteurs de la société 
civile.  

• Le cadre institutionnel et ressources humaines 
souffre d’énormes faiblesses et lacunes qui ne 
favorisent pas une gestion efficace des 
ressources en eau dans un contexte de pression 
démographique et/ou de pression économique 
croissantes. 

Propositions d'amélioration par les participants 

L’application effective de la Gestion Intégrée des Ressources en Eau (GIRE) à travers la mise en place 
effective des organes GIRE.  

3.2 Acteurs et processus 

Au niveau national la fragmentation des structures administratives, le changement très fréquent des 

ministères de tutelle de l’eau, associée au manque de cadres de concertation et la multiplicité des acteurs 

se traduisent par des interventions qui manquent souvent de cohérence entre elles et qui appliquent et 

méthodes parfois contradictoires. 

On assiste à une faiblesse structurelle des ONG et de la plupart des acteurs de la société civile au Togo, qui 

n’ont pratiquement aucune influence sur la politique nationale de l’eau. Le Gouvernement togolais, face à 

la multitude des ONG dans le secteur eau, a fait le choix de ne prendre en considération que des acteurs 

dits majeurs, à savoir des ONG d’envergure nationale, ou internationale, et quelques ONG structurellement 

bien organisées.  

Points forts Points critiques 

L’émergence de groupes thématiques au sein des 
réseaux régionaux, tel qu’en région maritime et 
dans les savanes. 

• Manque de formation et renforcement des 
capacités des élus des collectivités territoriales 
sur leurs rôles et responsabilités. 

• Les ONG du secteur eau et assainissement n’ont 
pratiquement aucune influence sur la politique 
nationale de l’eau. 
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Les OSC intervenant spécifiquement dans le secteur 
eau au Togo sont très peu nombreux et sont 
caractérisés par une absence de visibilité. 

Propositions d'amélioration par les participants 

• Besoin d’une meilleure organisation des acteurs du secteur. 

• Renforcement des capacités des acteurs du secteur particulièrement en matière de structuration et 
de plaidoyer. 

• Amélioration de leur participation dans la définition des stratégies et politiques nationales en matière 
d’eau potable et assainissement et dans leur mise en œuvre. 

• Création d’un cadre de concertation dynamique. 

• Mise en place d’une synergie et l’ouverture des acteurs au monde extérieur. 

3.3 Réglementation et tarifs 

Le Togo dispose d’abondantes ressources en eau, mais la TdE est souvent rythmée par la mauvaise gestion 

des coupures intempestives d’eau et des rationnements interminables de l’électricité. Ceci aggrave les 

conditions de vie des populations et jette dans la détresse des milliers d’acteurs économiques et autres 

consommateurs qui dépendent de la disponibilité de l’eau pour mener à bien leurs activités. 

Points forts Aspects critiques 

 Mauvaise gestion de la part de la TdE 
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4 IMPACTS DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET VULNERABILITES 

4.1 Aperçu 

Au Togo, le phénomène de réchauffement climatique s’accompagne d’une tendance à l’assèchement du 

climat qui affecte sérieusement les différents secteurs d’activité, comme l'agriculture, la santé humaine, la 

pêche, l'eau et les ressources côtières. Les irrégularités saisonnières et interannuelles très sensibles sont 

dominées par l’augmentation de la température, la diminution ou l’augmentation des précipitations qui 

surviennent quelquefois de façon spectaculaire et agressive et provoquent des inondations aux dégâts 

multiples. 

Les scénarios de changement climatique pour le Togo (TCNCC, 2015) élaborés dans le cadre de la TCNCC en 

utilisant l’outil de simulation SimCLIM2013, montrent qu’à l’horizon 2050, la tendance au réchauffement 

est perceptible dans tout le pays avec des températures maximales moyennes comprises entre 27°C et 

36,24°C et une variation des précipitations moyennes plus ou moins importante par rapport aux niveaux 

des précipitations moyennes de la période 1986-2005.  

Ces scénarios climatiques réalisés, avec projections climatiques aux horizons 2025, 2050, 2075 et 2100, 

révèlent une tendance à l’accroissement des pluies de manière concomitante avec le réchauffement 

climatique. 

D’une manière générale, les fortes variations de températures seront enregistrées au Nord du Togo dans 

les préfectures de Tône, Tandjoaré, Kpendjal, et Cinkassé, tandis que les fortes variations en hausses de 

précipitations seront enregistrées dans le nord de Bassar, Dankpen et Kéran.  

Les scénarios développés, quelles que soient les hypothèses, montrent clairement que les changements 

climatiques sont une réelle préoccupation pour le pays et que les tendances au réchauffement vont 

s’accroître à long terme avec des conséquences qui seraient très dommageables si des mesures 

appropriées ne sont pas prises à temps. 

Tenant compte des scenarios d’évolution du climat, les principaux risques climatiques identifiés au Togo 

sont: les inondations, la sécheresse, les fortes chaleurs, le décalage des saisons, la mauvaise répartition des 

pluies, les vents violents ; l’érosion des terres ; les glissements de terrain/éboulements ; et l’élévation du 

niveau de la mer. 

4.2 Impacts sur les ressources en eau  

De manière générale, la diminution des ressources en eau devrait s'accompagner d'une augmentation de 

l'évapotranspiration due à l'augmentation des températures. La dégradation des terres, en particulier la 

perte du couvert forestier, augmente le ruissellement et réduit l'infiltration des eaux de pluie dans les 

aquifères critiques. Par conséquent, les réservoirs d'eaux souterraines et de surface seront 

considérablement affectés à la fois qualitativement et quantitativement. Dans la zone de la lagune sud, 

l'élévation du niveau de la mer réduira les cours d'eau à gradient hydraulique, entraînant un envasement et 

une fréquence accrue des inondations. Les lacs et les lagunes côtières deviendront probablement 

complètement saumâtres en raison de l'élévation du niveau de la mer et de l'augmentation des ondes de 

tempête, détériorant davantage ces écosystèmes critiques. À mesure qu'un nombre croissant de personnes 

s'installent dans les zones urbaines, la demande d'approvisionnement en eau et de traitement des eaux 

usées augmentera. L’une des plus grandes préoccupations du Togo est la disponibilité d’eau potable. Ces 

ressources ne sont pas toujours facilement accessibles et leur qualité peut varier en fonction de la 

profondeur de l'aquifère. De plus, la disponibilité des ressources en eau de surface du Togo est déjà 
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compromise par la variation saisonnière et régionale des précipitations. Un début précoce de la saison 

sèche pourrait encore aggraver cette offre. Ensemble, la ville de Lomé et la région Maritime abritent 40% 

de la population et plus de 90% des industries domestiques. L'obtention suffisant de l'eau pour ces régions 

dans les conditions de gestion actuelles devrait devenir de plus en plus difficile. Une capacité accrue à 

stocker l'eau pendant les périodes humides et un accès accru à l'irrigation pendant les périodes de 

sécheresse pourraient aider à réduire la vulnérabilité à l'augmentation prévue des jours secs pendant la 

saison de culture. (Togo Climate Risk Country Profile, World Bank group). 

 

 

https://climateknowledgeportal.worldbank.org/sites/default/files/2018-10/wb_gfdrr_climate_change_country_profile_for_TGO.pdf
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4.3 Stratégies d’adaptation et atténuation 

Le Ministère de l'environnement et des ressources forestières a créé la Direction de l'environnement pour 

aider le Togo à lutter contre le changement climatique, mettre en œuvre des stratégies de développement 

durable et coordonner les mécanismes définis dans la Convention-cadre des Nations Unies (CCNUCC) sur 

les changements climatiques, a en effet ratifié la Convention-cadre et s’est engagé aux côtés de la 

communauté internationale à contribuer en tant que Partie à l’atteinte de l’objectif ultime de la 

convention. 

Les priorités d'adaptation du pays visent à renforcer la résilience du système de production agricole, 

forestier et de la biodiversité. Le gouvernement national s'est également engagé à protéger la vie humaine, 

les moyens de subsistance, les ressources, les infrastructures et l'environnement en identifiant les besoins 

urgents et en intégrant des mesures d'adaptation sectorielles. 

En septembre 2009, le Togo a publié un programme d'action national d'adaptation, répertoriant les besoins 

d'adaptation les plus urgents. 

La formulation du plan national d’adaptation aux changements climatiques (PNACC) du Togo a été faite en 

référence aux directives du Groupe d’experts des Pays les moins avancés (LEG). Ce processus a été conduit 

selon une approche participative par des experts nationaux avec l’appui de consultants internationaux.  

Le processus planification nationale de l’adaptation (PNA) au Togo a été conduit en deux étapes : Étape de 

Préparation et Étape de la formulation et la diffusion du PNACC. 

La production récente, en novembre 2016, du Plan national d’Adaptation aux Changements climatiques du 

Togo (PNACC) témoigne de la détermination du pays à faire face aux défis que posent ces changements 

dans le pays et de mettre en place les mesures qui permettront de s’y adapter rapidement et efficacement. 

Le PNACC repose sur trois axes stratégiques :  

• L’intégration systématique de l’adaptation aux changements climatiques (ACC) dans les documents 

de planification et de budgétisation nationales ; 

• La mise en œuvre comme telle des mesures d’adaptation identifiées et inscrites au PNACC ; 

• La mobilisation des financements nécessaires pour soutenir une stratégie pérenne d’adaptation qui 

tienne compte des différentes sources, des différents instruments et des différentes mesures 

stratégiques (politiques – financières – techniques – scientifiques). 
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ACRONYMS 

 

• DMMU: Disaster Management and Mitigation Unit 

• NAPA: National Adaptation Programme of Action  

• NAWSCO: National Water Supply and Sanitation Council 

• NUWSSP: National Urban Water Supply and Sanitation Programme 

• RWSS: Rural Water Supply and Sanitation 

• WASHE: Water Sanitation and Health Education 

• WRM: Water Resources Management 

• WSS: Water Supply and Services  
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1 GEOGRAPHICAL, ECONOMIC AND CLIMATIC DESCRIPTION 

Zambia is a landlocked country in south central Africa, covering an area of around 752,614 km2 with a 

population of about 16 million people. Zambia sits on the high plateau of Central Africa at an average altitude 

of about 1,200 meters and enjoys a mild, subtropical climate with two main seasons: the rainy season from 

November to April and dry season from May to October.   

Zambia achieved middle-income country status in 2011 during a decade (2004-2014) of impressive economic 

growth, averaging 7.4% per year. In recent years the growth rate has decrease, reaching 3.7% in 2018. 

However, growth only benefitted a small segment of the urban population and had limited impact on 

poverty. Zambia ranks among the countries with highest level of inequality globally.  As of 2015, 58% of 

Zambians earned less than the international poverty line of $1.90 per day and three quarters of the poor 

lived in rural areas. 

About 75% of Zambia lies in the Zambezi River basin and 25% in the Congo River basin in the north. With its 

natural endowment of renewable freshwater resources of 105.2 billion m3, which amounts to about 8,800 m3 

per capita per annum under normal circumstances, Zambia is classified as a water-rich country. Despite this, 

success in addressing water related problems largely depends on how plans and strategies for water 

resources and environmental management are implemented. 

Water resources are not fully developed to meet the increasing water demands. Currently, groundwater is 

the most reliable source for drinking, domestic and other uses, particularly in rural areas. Hydropower 

generation is by far the largest user of water and uses about 94% while agriculture uses about 5% and only 

about 1% goes to domestic and industrial water supply. 

There is a stark contrast in water supply between urban areas (about 90% access in 2010 according to the 

UN) and rural areas (46% access). 

 

Köppen climate classification 
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2 WATER GOVERNANCE FRAMEWORK 

2.1 Regulatory framework and planning tools 

2.1.1 Fundamental principles 

The 1994 National Water Policy identified seven principles of the water supply and sanitation sector: 

• Separation of Water Resources Management (WRM) from Water Supply and Sanitation sector (WSS) 

• Separation of regulatory and executive functions in the WSS sector 

• Devolution of authority from the central government to local authorities and private sector 

• Achievement of full cost recovery for WSS services through user charges in the long run 

• Human resources development leading to more effective institutions 

• Use of more appropriate technologies for local conditions  

• Increase of government spending priority and budget spending on the water sector. 

2.1.2 Water policy 

The fundamental Water policies established in Zambia are:  

1. The 1949 Water Act has been the Principal Act governing the administration of water in Zambia and 

regulated the use of surface water resources within Zambia. The Act has been repealed and replaced 

with the 2011 Water Resources Management Act 

2. The 1991 Water sector reform is meant to address problems faced by the sector, including poor legal 

and institutional frameworks, deteriorating water and sanitation services, inadequate human 

resource capacity, low stakeholder and community participation, limited and ever-decreasing capital 

investments, and the need to adapt to emerging international trends in water management 

3. The 1994 National Water Policy promotes a sustainable water resources development to facilitate 

the equitable provision of adequate quantity and quality of water for all competing groups of users 

at acceptable costs while ensuring the security of supply under varying conditions. The policy was 

revised in 2010 and split into separate policies for water supply and sanitation 

4. The 1997 Water Supply and Sanitation Act establishes the National Water Supply and Sanitation 

Council 

5. The 2010 National Water Policy is a review of the 1994 National Water Policy. It realigns the water 

sector’s legal and institutional framework with modern international trends, and covers WRM, urban 

WSS and rural WSS 

6. The 2011 Water Resources Management Act establishes the Water Resources Management 

Authority, defines the management of water resources and ecosystems, assures equitable access to 

water, provides the constitution of councils and water user’s associations and stimulates the 

international and regional cooperation on the sustainable utilisation of shared water resources 

7. The 2013 Water sector reform improves the legal, organisational and institutional framework of the 

Zambian water sector, enabling greater access to clean drinking water and adequate basic sanitation. 

As a response to climate change, integrated management of water resources has been sustainably 

improved. 
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2.1.3 Planning tools for the water governance system 

The main tools related to the water governance system are: 

• The Ministerial Strategic Plan (2018-2021) implemented by the Ministry of Water Development, 

Sanitation and Environmental Protection with the propose of “promote and ensure adequate water 

availability and a clean and safe environment for all”. The Ministry has set for itself a strategic 

operational framework within which all strategic decisions and programming relating to the 

execution of its mandate shall be operationalized. This strategic plan will be implemented under 

three thematic areas. 

• To address the water storage deficit, the Ministry has committed itself to increase the national water 

storage capacity through the construction of small and large dams; local and trans-boundary aquifer 

development and management; and development and management of inter-basin water transfer 

schemes 

• The 7th National Development Plan (2017-2021) aims to increase access to water supply and 

sanitation and also to actualize sustainable development goal 6, and Vision 2030 through rural and 

urban water supply and sanitation programs.  

Urban areas: 

• The National Urban Water Supply and Sanitation Program (NUWWSP) (2011-2030), developed by 

the Government, is a holistic and integrated program which consists in a coherent set of institutional 

and sector support activities aimed at developing and sustaining water supply, sanitation, solid waste 

management and drainage infrastructure and services in the urban areas. 

Rural areas: 

• The Water Sanitation and Health Education (WASHE) adopted in 1996, promotes integrated 

development of water, sanitation and health education. It enhances the impact of WSS on health 

and encourage community management to ensure the sustainability of the services through better 

financial support, operation and maintenance. 

• The National Rural WSS Program (NRWSSP) aims to increase and improve access to water supply 

and sanitation. The NRWSSP has a clear set of priorities and common approaches that are intended 

to meet the Government’s vision for universal coverage. The Program consists of a coherent set of 

investment, institutional and sector support activities aimed at accelerating sustainable water supply 

and sanitation services to the rural population 

2.2 Actors and Processes 

2.2.1 National level 

• The Ministry of Water Development, Sanitation and Environmental Protection is responsible for 

the development and management of water resources, the provision of water supply and sanitation 

and environmental management. The Department of Water Supply and Sanitation is responsible for 

the formulation, review and implementation of water supply, sanitation and solid waste 

management policies, programs and projects to ensure improved health and socio-economic 

wellbeing of the citizens. 

The Department’s functions include implementing activities in rural and urban water supply and 

sanitation.  Under the Urban Water Supply and Sanitation, the goal is to provide adequate, safe and 

cost-effective water supply and sanitation services with due regard to environmental 
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protection.  Under Rural Water Supply and Sanitation, the goal is to enhance Universal access to safe, 

adequate and reliable Water Supply and Sanitation Services.  

• The Ministry of Local Government is responsible for resources mobilization. 

• the National Water Supply and Sanitation Council (NWASCO) established by the government in 

1997, manages the water and sanitation service providers in their quest to provide these services, 

through the releasing of the license to water service providers. NWASCO advises the two ministries 

on water supply and sanitation issues 

• the Water Resources Management Authority (WARMA), established by the government, regulates 

and oversee the management of both groundwater and surface water resources. The authority issues 

out water permises to water users. 

2.2.2 Urban area 

• The Ministry of Local Government coordinates urban water supply and sanitation to all users through 

Local Authorities (LAs). All the LAs have devolved the authority for management of UWSS to 

Commercial Utilities (CUs) 

• There are currently two types of Water Supply and Sewerage service providers for the urban areas 

in Zambia. These are Commercial Utilities (CUs), formed by joint ventures among Local Authorities 

and Private Schemes, companies supplying water and sewerage services 

2.2.3 Rural areas 

The task of building an institutional structure for rural water supply and sanitation provision lagged. Despite 

the fact that the 2006 revised institutional framework for rural water supply and sanitation re-emphasized 

the role of local authorities, and provided for strengthening of these functions at the provincial and district 

levels including the establishment of regional program support units, rural areas continue to lag behind in 

creating effective local water and sanitation institutions. 

The responsibility for RWSS is with the Rural WSS Unit, under the Department of Housing and Infrastructure 

Development in the Ministry of Local Government. 

2.3 Economic and management aspects: regulation and tariffs 

The regulation of water supply and sanitation service tariffs is done by the NWASCO. In line with the National 

Water Policy, Water and Sewerage tariffs are gradually increased in order to enable commercial utilities to 

move towards full cost recovery in the long run 

The tariff setting process aims to: 

1. Reach financial sustainability of utilities, by providing sufficient revenues to cover the justified cost 

obligations for sustainable WSS service provision 

2. Distribute justice and affordability of WSS service through ensuring the access to a minimum quantity 

of water at an affordable price, particularly to low income consumers 

3. Protect consumers from paying for inefficient services and unfair charges and to promote economic 

efficiency 

4. Assure the transparency of the process.  

A two-part rising block tariff system comprises of a fixed (meter) charge and a consumption-based tariff shall 

be used to determine WSS tariffs. The tariff structure takes into account different types of consumers (i.e. 

Domestic, industrial and commercial as well as government institutions). Price discrimination is exercised on 
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the different consumer categories to allow for cross subsidisation and also to promote prudent water usage 

as well as the sustainability of service provision. 

The Urban population is served by various forms of WSS. NWASCO regards individual household connections, 

communal taps, water kiosks and public tabs served with treated water from the WSS provider’s network as 

acceptable water points. For sanitation, NWASCO considers service by offsite (main system/network) and 

septic tanks only for onsite as acceptable.  
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3 STRENGHTS, WEAKNESSES AND POSSIBLE IMPROVEMENTS 

3.1 Regulatory system and planning  

The regulatory framework is well-structured and update. During the years various reforms were created in 

order to improve and renovate the existing water supply and sanitation policies. Numerous acts and plans 

were established to enable the access to clean drinking water and sanitation for all. 

Strengths Weaknesses 

• Promotion of numerous plans with the goal of 

enhancing the WSS services with a focus on 

reaching the SGDs 6 targets.  

• Regulatory framework on water supply and 

sanitation services recently reformed.   

• Presence of plans for urban and rural areas. 

 

Possible improvements suggested by participants 

 

3.2 Actors and Processes 

Despite the presence of various actors involved in the water sector, there are difficulties in their coordination. 

The system is corrupted and generates problems in its administration.  

Strengths Weaknesses 

• Good functioning of NWASCO ensure an 

efficient and sustainable provision of water 

supply and sanitation services. 

• Weak linkages between institutions 

• Poor institutional framework which has led to 
bloated civil service, lack of accountability, 
plundering of resources 

• Corruption of the institutions 

• Poor payment of bills by government entities 

• Actors with limited governing capacity. 

Possible improvements suggested by participants 

 

3.3 Regulation and tariffs 

The water supply and sanitation sector have many regulation’s problems in Zambia. Water supply is not 

always guarantee with intermittences during the day. An Infrastructures renovation is necessary to decrease 

water losses. The tariff system is adequate to cover water costs. 
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Strengths Weaknesses 

Institution of the Zambia National Water 

Stewardship Award are to promote, incentivise and 

recognise good corporate water stewardship 

amongst water using companies in Zambia. This 

allows companies to respond to water issues and to 

effectively understand their own water use. 

• Intermittence of water supply in urban areas is 

intermittent with an average of 17 hours 

supply a day, due to electrical power cuts and 

dwindling water resources. 

• Scarcity of water resources during the dry 

season especially in the south of the country, 

leading to an uneven distribution of 

groundwater resources  

• Ageing or no existence of drainage 

infrastructure 

• Inadequate investment in infrastructure 

• Frequent power outages 

• Dry reservoirs and low yield from boreholes 

• High water losses, mainly attributed to 

dilapidated infrastructure, low metering and 

poor water network management 

• Poor cost coverage due to higher increases in 

costs than revenue 

• Poor water quality due to pollution of sources 

and inadequate treatment infrastructure 

• Poor record-keeping and customer database 

management 

• Inadequate storage capacity to counter power 

outage effects 

• Low metering ratio making water demand 

management very difficult 

Possible improvements suggested by participants 

• Increase the financing of the sector to allow for more public consultations and engagements as well 

as inspection on the levels of compliance. 

• Change the financing mechanisms from centralised financing to a decentralised arrangement to 

facilitate access to funding by the implementing institutions. 
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4 FOCUS: URBAN WATER INSECURITY IN LUSAKA 

The extreme urban water insecurity, which takes into account important social factors such as public hygiene, 

water supply, waste collection, flood management (drainage), and public environmental health has caused 

the current public health pandemic in Lusaka, the capital of Zambia. 

In Lusaka, urban water insecurity becomes apparent in rainy seasons when the water infrastructure is 

overwhelmed and stressed by the relationship between the hydrological cycle and social economic activities 

(hydro-social cycle). It is not uncommon for socioeconomic activities in the central business district of Lusaka 

to come to a stand-still in the rainy season, largely due to the ageing or even non-existent drainage 

infrastructure – clogged drainage and flooded roads are a common phenomenon. 

The consequences of an overstressed hydro-social cycle are manifested in the city’s public health system. 

The 2017/2018 season has been particularly challenging due to one of the worst outbreaks of cholera in 

almost two decades. The majority of the affected households were located in densely populated areas of the 

city with little or no water sanitation and supply services. These areas include informal settlements where 

the majority of residents engage in retail street vending as their main source of income. 

The outbreak of cholera in most parts of Lusaka illustrates the local governance challenge of urban water 

security. For a long time in Zambia, local government has been underfunded, thereby limiting its capacity to 

maintain public environmental health. The majority of the trading and residential areas are poorly serviced 

by city councils in terms of waste collection, water supply and sanitation. Poor revenue collection further 

exacerbates the problem as the revenue collected is often unable to sustain and support the operations of 

local government. In some cases, it is alleged that local government may be losing huge amounts of money 

due to illegal collection of revenue by local political cadres from public areas such as markets and transport 

terminals. 

In response to the cholera outbreak, a number of measures have been implemented that will potentially 

provide future opportunities for achieving urban water security in Lusaka (in particular) and Zambia (in 

general). 

  



11 of 14 
 

5 CLIMATE CHANGE IMPACTS AND VULNERABILITIES 

5.1 Overview 

Zambia has experienced a number of climatic hazards over several decades. The most serious have been 

drought, seasonal floods and flush floods, extreme temperatures and dry spells. Some of these, especially 

droughts and floods have increased in frequency, intensity and magnitude over the last two decades and 

have adversely impacted on food and water security, water quality, energy and the sustainable livelihoods 

of rural communities. 

Agriculture, which constitutes 9 percent of GDP, predominantly consists of rainfed, subsistence farming and 

is thus highly sensitive to changes in climate. Productivity and economic growth are slowed by power 

shortages, namely derived from hydropower, especially in summer months, due to reduced river flows. 

Extreme climate events also pose a risk to other sectors such as health and infrastructure and to biodiversity 

conservation 

5.2 Impacts on water resources  

Water availability and poor water management are already at the root of vulnerability for Zambia and this is 

likely to worsen with future climate changes, having adverse impacts on development and progress.   

Located within the Zambezi River basin and Congo River basin, Zambia has abundant surface water and 

groundwater the sum of which far exceeds the consumptive use - even in a drought year. 

However, the decrease on the amount of rainfall has caused water stress in the basins and exacerbate 

existing problems related to the uneven distribution of water resources leading to water deficits. 

Water infrastructure is limited: 35 percent of the population lack access to clean water and 55 percent lack 

access to sanitation facilities. 

Water storage potential is negatively impacted by recurrent droughts in summer months, while floods in the 

north have led to contamination and the spread of waterborne illnesses that affect humans, livestock and to 

biodiversity conservation. 

Significant decreased or increased river flows also cause disruptions to hydropower generation. 

Secondary impacts are therefore malnutrition and diarrheal diseases due to crop failure or decreased access 

to drinking water. Extreme cases may result in famine and loss of lives. Drought events are known to have 

caused mortality in wildlife in the past, in addition to a decline in tourism as a result of a reduction in water 

flows at the Victoria Falls.  
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5.3 Adaptation and mitigation strategies 

According to the newly approved National Policy on Climate Change, the Council of Ministers is the supreme 

decision-making body for overseeing climate change interventions, advised by the Steering Committee of 

Permanent Secretaries. 

• In 2010 Zambia has created Disaster Management and Mitigation Unit (DMMU) with legal authority 

for guiding Disaster Management, risk reduction and other Disaster Management operations. The 

Act has provisions aimed at mitigating climate change. 
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• Zambia has formulated the National Adaptation Programme of Action (NAPA) to deal with climate 

change related issues. 

NAPA evaluates the impacts of climate change on the relevant sectors (ie. agriculture and food 

security, energy and water, human health, natural resources and wildlife) and identified most urgent 

needs to prioritize ten immediate adaptation interventions.  

In order to address challenges of climate change, the national water policy has to this regard outlined the 

following measures to be implemented: 

• Conducting public awareness to enlighten all citizens on climate change issues, including mitigation 

and adaptation measures 

• Assessing and monitoring the potential impact of climate change on natural resources especially 

woodlands, forests and  

• wetlands 

• Investing in irrigation systems 

• Supplying clean and safe water to communities to prevent water borne diseases that come with 

floods/droughts 

• Developing and promoting alternative energy sources and technologies in order to reduce wood-fuel 

usage so as to protect  

• woodlands, forests and wetlands 

• Strengthening the national hydro-meteorological databases plus monitoring networks. 

In addition, projections show that climate change will creating periods of dry spells in Zambia. Existing and 

proposed interventions in the water sector include: 

1. Enhanced investments in water capture and storage/abstraction infrastructure such as dams, 

strategic boreholes, and tanks to ensure availability of water during dry seasons 

2. De-silting of dams to increase their water storage volume 

3. Construction/improvement of drainage systems as well as revision of the construction designs of 

water management infrastructure (drainage, culverts, etc.) 

4. Protecting flood prone areas by putting in place adequate hydrometric network and flood warning 

systems to monitor river flows and flood regimes and construction of dykes 

5. Investment in appropriate rainfall measuring equipment and training of personnel to protect 

watersheds and monitor water quality 

6. Construction of inter-basin water transfers (waterways) to channel water from areas with excess 

water to areas with deficit and protection of wetlands (“dambos”) 

7. Enforcement and/or enactment of laws and regulations required for efficient WRM and promote full 

participation of women in implementation of the water policy 

8. Protection and conservation of catchments, river- banks, and water bodies from degradation 

9. Developing and monitoring artificial re-charging of groundwater for threatened aquifers. 

  



14 of 14 
 

REFERENCES 

• S. Siwila, A Mini-review on Zambia’s Water governance in a changing climate (2015) 

• Guideline of tarif settings NWASCO 

• Water Sector Performance Improvement Project, world bank 2016 

• K. Simukonda, R. Farmani, D. Butler, Causes of intermittent water supply in Lusaka City, Zambia (2018) 

• Ministry of local government 

• Ministry of water development, sanitation and environmental protection  

• www.adaptation-undp.org 

• http://www.watersecuritynetwork.org/a-closer-look-at-urban-water-insecurity-in-an-african-context/ 

• CLIMATE CHANGE RISK PROFILE ZAMBIA, Fact Sheet, USAID - June 2016 

• www.worldbank.org 

http://www.adaptation-undp.org/
http://www.watersecuritynetwork.org/a-closer-look-at-urban-water-insecurity-in-an-african-context/
http://www.worldbank.org/


 

 

 

 

ZIMBABWE 
 

 

 

  



 



 

 

Table of contents 

 

ACRONYMS ........................................................................................................................................................ 2 

1 GEOGRAPHICAL, ECONOMIC AND CLIMATIC DESCRIPTION ...................................................................... 3 

2 WATER GOVERNANCE FRAMEWORK ........................................................................................................ 5 

2.1 Regulatory framework and planning tools ........................................................................................ 5 

2.1.1 Fundamental principles ............................................................................................................. 5 

2.1.2 Water policy ............................................................................................................................... 5 

2.1.3 Planning tools for the water governance system ...................................................................... 6 

2.2 Actors and Processes ......................................................................................................................... 6 

2.2.1 National level ............................................................................................................................. 6 

2.2.2 Catchment Councils and Sub-Catchment Councils .................................................................... 7 

2.2.3 Urban and rural areas ............................................................................................................... 7 

2.3 Economic and management aspects: regulation and tariffs ............................................................. 8 

3 STRENGHTS, WEAKNESSES AND POSSIBLE IMPROVEMENTS .................................................................... 9 

3.1 Regulatory system and planning ....................................................................................................... 9 

3.2 Actors and Processes ......................................................................................................................... 9 

3.3 Regulation and Tariff ....................................................................................................................... 10 

4 FOCUS: THE CHOLERA OUTBREAK ........................................................................................................... 11 

5 CLIMATE CHANGE IMPACTS AND VULNERABILITIES ............................................................................... 12 

5.1 Overview .......................................................................................................................................... 12 

5.2 Impacts on water resources ............................................................................................................ 12 

5.3 Adaptation and mitigation strategies .............................................................................................. 12 

REFERENCES..................................................................................................................................................... 14 

 

  



 

2 of 14 

 

ACRONYMS 

 

• CCs:  Catchment Councils 

• DDF:  District Development Fund 

• EIA:  Environmental Impact Assessment 

• EMA:  Environmental Management Agency 

• GDP:  Gross Domestic Product 

• IRWSSP: Integrated Rural Water Supply and Sanitation Programme  

• IWRM: Integrated Water Resources Management 

• MEWC: Ministry of Environment, Water and Climate 

• NAC:  National Action Committee 

• NWSSU: National Water Services Supply Utility 

• PSIP:  Public Sector Investment Program 

• RDCs:  Rural District Councils 

• SCCs:  Sub-Catchment Councils 

• ULAs:  Urban Local Authorities  

• WASH: Water, Sanitation and Hygiene 

• WES:  Water Environmental Sanitation 

• ZINWA: Zimbabwe National Water Authority  
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1 GEOGRAPHICAL, ECONOMIC AND CLIMATIC DESCRIPTION 

The Republic of Zimbabwe (hereinafter Zimbabwe) is a landlocked country, located in southern Africa, with 

a total area of 90.757 km² and has an estimated population of 14 million (World Bank, 2018). The country is 

bordered by Zambia in the north, Mozambique in the east, South Africa in the south, and Botswana and 

Namibia in the west. Zimbabwe is a republic with a presidential system of government, has a centralised 

government and is divided into eight provinces and two cities with provincial status.  

Zimbabwe is a lower middle-income country, with a gross domestic product (GDP) per capita of $ 2.147 

(the World Bank, 2018). According to the World Bank (2019), extreme poverty is estimated to have risen 

from 29% in 2018 to 34% in 2019, which correspond to an increase from 4.7 to 5.7 million people; driven by 

the economic contraction and the sharp rise in prices of food and basic commodities. Moreover, 

contraction of agricultural production following an El Nino induced drought worsened the situation in rural 

areas. The drought has also led to broader impact on the electricity and water sectors, causing widespread 

rationing and tariff adjustments to manage costs.  

The real gross domestic product (GDP) is expected to contract by 7.5% in 2019 and in the absence of 

international support, Zimbabwe macroeconomic challenges may persist. Zimbabwe's economy is largely 

dependent on services (64 per cent of GDP), although the agricultural sector declined dramatically in the 

early 21st century, it is still an important productive sector of the country’s economy and generates about 

15% of the GDP. According to the World Bank, 68% of population lives in rural areas and more than one-

half of the total labour force is engaged directly in agricultural activities. Another important sector is 

mining, which accounts for less than 10% of the GDP and provides work for about 5% of the employed 

labour force, in this case direct mineral exports account for about one-third of total export earnings.  

The country is divided into seven river catchments: Gwayi, Sanyati, Manyame, Mazowe (or Mazoe), Save 

(or Sabi), Runde and Mzingwane. The two main rivers are Limpopo and Zambezi, the latter is particularly 

important for production electricity (AQUASTAT FAO, 2016). Zimbabwe has limited groundwater resources, 

mainly because the greater part of the country consists of ancient igneous rock formations where 

groundwater potential is low. Due to the scarcity condition, the country relies mainly on surface water 

resources. Total renewable water resources are thus 20.000 million m³/year or 1.413 m³/year per capita in 

2014, the value is projected to fall under the absolute water scarcity threshold of 500 m³/year by 2030, 

owing to population increase. The government has promoted the National Climate Change Response 

Strategy to reduce the risks associated with climate change. 

Climatic conditions in Zimbabwe are largely subtropical with one rainy season from November to March, a 

cool winter season from April to August and the hottest and driest period from September to mid-

November. Average annual rainfall is 657 mm, but ranges from over 1 000 mm in the Eastern Highlands to 

around 300-450 mm in the lowveld in the south. Rainfall reliability in the country decreases from north to 

south and also from east to west. Evaporation varies over the country to a much smaller extent than 

rainfall. Values of net annual pan evaporation range from about 1 400 mm in the Eastern Highlands up to 2 

200 mm in the lowveld, generally exceeding precipitations. Erratic rainfall constrains crop farming across at 

least sixty percent of the country (MENR, 2010). The country is prone to periodic droughts strongly 

correlated to El Niño events (warm sea surface temperature in the central and eastern Pacific). 
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2 WATER GOVERNANCE FRAMEWORK 

2.1 Regulatory framework and planning tools 

2.1.1 Fundamental principles 

The Constitution of Zimbabwe (2013), in article 77 part 2 Fundamental human rights and freedoms (chapter 

4) promotes the right to water. The article recognizes the right stating that “every person has the right to 

safe, clean and potable water”, for this reason, “the State must take reasonable legislative and other 

measures, within the limits of the resources available to it, to achieve the progressive realization of this 

right”.  

Water policies in Zimbabwe are based on the 1992 Dublin statement on water and sustainable 

development, which established four guiding principles: 

• Fresh water is a finite and vulnerable resource, essential to sustain life, development and the 

environment; 

• Water development and management should be based on a participatory approach, involving 

users, planners and policy-makers at all levels; 

• Women play a central role in the provision, management and safeguard of water; 

• Water has an economic value in all its competing uses and should be recognized as an economic 

good. 

2.1.2 Water policy 

The fundamental Water policies established in Zimbabwe are:  

• The Water Act of 1998 reformed the water sector to ensure a more equitable distribution of water 

and stakeholder involvement in the management of water resources and promoted the 

decentralised organization in the water sector; this Water Act has replaced the pre-independence 

Water Act of 1976. In this context, the prior system of water rights was replaced by water permits 

of limited duration (generally ten or twenty years), which are allocated by Catchment Councils 

(CCs) and Sub-Catchment Councils (SCCs).  

The law established the principles "user pays" and "polluter pays". 

The main objective of water reform were to: 

- Achieve greater equity in water allocation across groups of water users; 

- Remove inefficiencies in water use; 

- Ensure representation of all water users; 

- Remove administrative inefficiencies in water allocation; 

- Effectively incorporate the environment in catchment management. 

• The Zimbabwe National Water Authority (ZINWA) Act of 1998. Which became operational with 

the establishment of the parastatal agency Zimbabwe National Water Authority (ZINWA).  

• The Environmental Management Act of 2002 empowers the Government to command public and 

private development institutions to undertake an Environmental Impact Assessment (EIA). 

• The Zimbabwe National Water Policy of 2013 provides a policy framework for the management 

and governance of the country’s water resources, and for the provision of WASH services. This Law 

designates Urban Councils and Rural District Councils (RDCs) as Water Services Authorities which 

have a duty to ensure efficient, affordable and sustainable access to water services within their 

areas of jurisdiction. 
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2.1.3 Planning tools for the water governance system 

The main tools related to the water governance system are: 

• The Integrated Rural Water Supply and Sanitation Programme (IRWSSP) 1985-2005 focused 

comprehensively on the water and health issues of citizens, and it was one of the most important 

policy measure promoted in this sector. Because of this intervention, access to safe water 

increased markedly in rural areas from 40% in 1980 to 70% by the end of the millennium, while 

access to adequate sanitation doubled from 30% to 60%. By the late 1990s, service coverage for 

water and sanitation was among the highest in sub-Saharan Africa. 

• The National development agenda in Zimbabwe (2017-2021) is promoted by the Government of 

Zimbabwe and the World Food Programme, aims to the resilience of vulnerable, food-insecure 

Zimbabweans and to reinforce national social protection efforts.   

• The Zimbabwe’s National Climate Change Response Strategy (2014), provides a framework for a 

comprehensive and strategic approach on aspects of adaptation, mitigation, technology, finance, 

public education and awareness.  

2.2 Actors and Processes 

The water sector in Zimbabwe is regulated at National, Catchment Councils and Sub-Catchment Councils, 

rural and urban levels. Below a complete description. 

2.2.1 National level 

The Ministry of Environment, Water and Climate (MEWC) formulates policies for the utilization of water 

mainly through: 

• the Department of Water Resources Planning and Management develops the water policies, 

ensures the availability of water and fixes the criteria for water allocation. 

• the Zimbabwe National Water Authority (ZINWA) plays an important role in the management of 

the water permit system, in the operationalization of water pricing and in the operation and 

maintenance of existing infrastructures. The ZINWA has two operational sections: the Catchment 

Councils (CCs) and Sub-Catchment Councils (SCCs).  

ZINWA has power over CCs decisions, the CCs regulate and supervise the exercise of rights to water 

in respect of the river system for which it is established and supervise the performance of functions 

by SCCs.  

The SCCs shall regulate and supervise the exercise of rights to water within the area for which it 

was established. To promote the involvement of users the CCs and SCCs are composed of various 

stakeholders such as farmers, miners and industries. 

• the Environmental Management Agency (EMA) controls water pollution. 

Other bodies involved in Water sector are: 

• the Water Tribunal is responsible for determining any dispute concerning water resources or water 

services. 

• the National Water Services Supply Utility (NWSSU) is a temporary independent subsidiary unit of 

ZINWA, which is phased out once the Water Services Authorities and Water Services Providers are 

able to undertake their prescribed mandates. 



 

7 of 14 

 

2.2.2 Catchment Councils and Sub-Catchment Councils 

The Catchment Councils are responsible for preparing catchment outline plans, allocating water permits, 

regulating water use and any responsibilities that the minister may delegate to them. Catchment Councils 

can delegate some of their responsibilities to the Sub-Catchment Councils (if not water permit allocation 

powers). 

The CCs are based on seven hydrological zones (Mazowe, Manyame, Sanyati, Gwayi, Mzingwane, Runde 

and Save), which do not necessarily coincide with Zimbabwe’s ten political and administrative provinces, 

nor the 60 lower-level rural local authorities and urban municipalities. The new institutions overlapped on 

existing institutions, creating potential confusion and uncertainty regarding responsibilities. 

2.2.3 Urban and rural areas 

Urban areas 

The major urban areas are divided into 31 administrative units: 6 cities, 9 municipalities, 13 town councils 

and 3 local boards. Each urban entity (city/town councils) has a statutory requirement to provide water and 

sanitation services to their communities. ZINWA has supply responsibilities for water and sewerage in some 

of the smaller towns, for other towns the ZINWA responsibility is restricted to bulk water supply, and local 

council are responsible for distribution and bill. In addition, ZINWA has supply responsibilities for 534 

“ZINWA Stations” in small settlements. 

Rural areas  

The key entities active in rural water and sanitation are the National Action Committee (NAC), the District 

Development Fund (DDF), the Water Environmental Sanitation Working Group (WES) and the Rural 

District Councils (RDCs). The detailed responsibilities for each of these services are set out below: 

• The National Action Committee is responsible for reviewing and approving of rural water and 

sanitation project is proposals and plans at district level, setting of policies and standards for the 

rural water and sanitation sector, and formulation of strategies for the delivery of rural water and 

sanitation projects. 

• District Development Fund is responsible for the development and maintenance of non-

commercial water supplies in communal and resettlement area, and for research and development 

of appropriate technologies. 

• Water Environmental Sanitation Working Group established in 2008, is coordinated by UNICEF 

and includes private sector representatives. It helps to facilitate a coordinated and collaborative 

humanitarian response, resource mobilization, networks, and shares of information and lessons 

learned. The primary focus of WES is rural communities, but its activities include support for urban 

activities. 

• Rural District Councils are responsible for all development activities in their districts. They function 

is to ensure the right to access to basic water and sanitation services, and to formulate 

development plans that integrate water and sanitation services. 

• The responsibility of providing water supply and sanitation services is delegated to Water Services 

Providers (WSP) to bridge the gap in cases whereby the Water Services Authority (WSA), (ULAs 

and RDCs) are not able to provide the service. Service Providers will be legal entities (public, private 

or mixed). They will collect payments from consumers based on government-approved tariffs. 

• In order to have independent legal water services utilities, the Urban Local Authorities (ULAs) or 

Rural District Councils (RDCs) are required to form Water Supply and Sanitation Companies. In 
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this arrangement, the water companies are private water companies or public water companies 

(parastatals) or NGOs.  

Non-Institutional Actors:  

• Bilateral aid programs and NGOs funded rural water and sanitation programs under the 

coordination and direction of the National Action committee (NAC). Urban programs were 

supported by the international donor community led by the World Bank, and were co-funded 

through the Public Sector Investment Program (PSIP) of the Government. The Institute of Water 

and Sanitation Development is a non-governmental organization providing a range of technical 

training for system operators with wide-ranging qualifications. 

However, most of the NGOs that were crucial funding partners for the country’s water and 

sanitation initiative left the country. 

2.3 Economic and management aspects: regulation and tariffs 

The country uses an increasing block rate system to guarantee fair water distribution. 

The payment of water to local authorities is mainly done to ensure cost recovery, although most of the 

local authorities fail to break even due to the non-payment of water bills by the consumers. There is no free 

water in urban Zimbabwe, while in the rural areas primary water uses like domestic water supply and water 

for gardening are free.   

Besides the supply of water to different consumers, the local authorities also take care of wastewater 

treatment, which are in charge of sewer on the water bills and ideally, they must recover their cost in order 

to keep the wastewater treatment plants going. However, this is not the case in many local authorities.  
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3 STRENGHTS, WEAKNESSES AND POSSIBLE IMPROVEMENTS 

3.1 Regulatory system and planning  

Bureaucratic water reform makes sense of paper, but in practice, it can generate unequal impacts between 

rich and poor households. Zimbabwe’s water reform has negatively affected the livelihoods of the poor 

whose position is weakened by a lack of resources. Hence, water governance remains one of the challenges 

of the sector. 

Strengths Weaknesses 

• The last national water policy promote at lower 
tiers the sustainable access to the water 
services. 

• Outdated Water Act of 1998; 

• Lack of adherence to existing legislation; 

• Presence of uncoordinated institutional 
framework; 

• Weak policy implementation; 

• Most water reforms at national level tend to 
undermine the role of smallholder farmers and 
village chiefs and mostly in the case of women. 

Possible improvements suggested by participants 

Promote a new water policy. 

3.2 Actors and Processes 

The water reform of 1998 established ZINWA and water Catchment Councils to enhance an IWRM and 

stakeholders’ participation. The water Catchment Councils are supposed to represent all stakeholders in a 

given catchment area, however, the large water users (commercial farms, estates, mines, cities, etc.) 

dominates the process. Usually, the top down approach is prevalent in decision-making. For instance, 

authorities and service providers take key decisions without consulting the water users and impose their 

deliberations. 

Strengths Weaknesses 

 • There are no independent legal Water Service 
Providers in Zimbabwe; 

• There is not de-concentration of power and 
devolution of authority to lower tiers of water 
governance; 

• The involvement of the private sector has 
declined in the urban sector and its potential 
has not been exploited in the rural sector; 

• Due to power’s differences, stakeholder 
engagement has largely reproduced new forms 
of inequities. 

Possible improvements suggested by participants 

• Promote capacity building and technical support; 

• Strengthen stakeholder structures in water resources management; 

• Encourage and involve the private sector in service provision from design and supervision of civil 
works and drilling, in the operations and maintenance of systems and facilities in both urban and 
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rural areas. The government must lead and set a course through mobilizing, influencing and 
encouraging dialogue between consumers, service providers and other stakeholders to identify 
the best solutions and reduce dependence on handouts from donors; 

• Enhance the institution’s capacities; 

• Identify the different needs between commercial interests and communal areas, because 
commercial interests are on water management whereas most communal areas need water 
development to increase their access to the water resources. 

3.3 Regulation and Tariff 

In Zimbabwe, Water prices have been created to promote access to the basic resource to all citizens. In this 

case, the pricing structure is done in a manner that balances the two competing interests of affordability by 

users and availability through sustainable pricing to allow continuous production and supply of water to 

users. 

Strengths Weaknesses 

• With the attainment of independence in 1980, 
the new majority government concentrated 
efforts towards the extension and expansion of 
water and sanitation services especially to the 
long neglected rural areas through the 
innovative Integrated Rural Water Supply and 
Sanitation Programme (IRWSSP).  

• General poor state service provision and drastic 
demise of water and sanitation infrastructures 
due to the lack of financial investment to repair 
and maintain water infrastructure; 

• Lack of technical expertise and inadequate 
funds for conducting water quality test; 

• Over reliance on donor funding for water and 
sanitation; 

• Non-payment of water bills by some large-scale 
farmers, which is causing ZINWA to rely on 
government subsidies to cover a substantial 
portion of its operating expenses. 

Possible improvements suggested by participants 

• Rehabilitation of water supply infrastructure; 
• Expand water storage and supply capacity; 
• Promote the IWRM and more efficient water use practices; 
• Promote catchment protection; 
• Adopt data analysis and prediction tools that incorporate climate change. 
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4 FOCUS: THE CHOLERA OUTBREAK 

Since the year 2000, a combination of political, social and economic challenges has resulted in significant 

deterioration in water and sanitation services in Zimbabwe (Manzungu et al, 2016). The ensuing implosion 

of the economy, the collapse of public sector investment, and the flight of donor finance created a capacity 

gap in the repair and maintenance of an already ageing infrastructure, in addition to limiting the further 

expansion of water and sanitation services. Furthermore, declining revenue streams led to a collapse in 

public sector salaries, culminating in a significant exodus of skilled staff (AMCOW, 2011). The 2008-2009 

cholera outbreak, involving 98.592 cases and resulting in 4.282 deaths, was simply a red flag to the 

deterioration of water and sanitation infrastructure in the country (Ahmad et al, 2016). Owing to a legacy 

of neglect, the deterioration in water and sanitation services was mostly felt in the rural areas. The 

proportion of the rural population with access to safe water decreased from 70% in 1999 to 61% in 2009, 

while rural access to adequate sanitation decreased from 60% in 1999 to 30.5% in 2006 (Manzungu et al, 

2016). The decline in access to water in the rural areas was largely due to the failure in maintain boreholes, 

the mainstay of rural water infrastructure for the country, while full latrine pits and unavailability of cement 

led many rural families to revert to open defecation. At the same time, water supply and sanitation assets 

in urban areas were transferred to ZINWA in 2006 for centralized management. However, two years later 

they were returned to local authorities as infrastructure continued to deteriorate leading to a severe 

decline in services and the 2008 outbreak of cholera. 

By 2010, 98% of those without an improved drinking water source lived in rural areas, while 42% of the 

rural population was practicing open defecation (AMCOW, 2011). The apparent reversal of the huge strides 

that had been made in water and sanitation provision in the country in the two decades after 

independence, most notably in the rural areas, has further widened the inequity inherited at independence 

between the rural and urban sectors. 
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5 CLIMATE CHANGE IMPACTS AND VULNERABILITIES 

5.1 Overview 

While Zimbabwe's contribution to global emissions of GHG is very small, there is growing concern over the 

potential impacts of climate change on the country in the future, related to water supply and food security. 

The country is already prone to droughts, which have become more recurrent over the last two decades. 

The geographical location of Zimbabwe in the tropics makes it vulnerable to shifting rainfall patterns, and 

water resources availability. Given the heavy dependence of the country on rain-fed agriculture, absence of 

natural lakes, frequent occurrence of droughts in the region and a growing population, the potential social 

and economic impacts from climate change could be devastating. 

Zimbabwe is also vulnerable to climate driven health impacts from vector borne diseases such as malaria 

worsened by the HIV/AIDS pandemic. Adaptation measures to address climate change impacts are thus 

required to reduce impact in key economic sectors, especially agriculture, water, energy, forestry, tourism, 

and industry, among others. 

5.2 Impacts on water resources  

Total annual water generation in the country amounts to over 23 billion cubic meters, which is mainly 

replenished through rainfall and runoff into rivers, streams, lakes, aquifers, reservoirs, and wetlands. The 

country relies significantly on its surface water resources (about 90%) due to limited ground water 

resources (about 10%). There are seven river catchments in Zimbabwe, namely Gwayi, Manyame, Mazowe, 

Mzingwane, Runde, Sanyati and Save. There are over 8000 dams in the country; however, 149 large dams 

account for 80% of the allocated water to storage. The impacts of climate change on Zimbabwe's water 

resources could be diverse. For example, changes in runoff could limit hydropower generation; increasing 

temperatures may increase water demand for agriculture and energy generation; decreasing rainfall could 

increase the cost for water treatment and wastewater management; and climate change might lead to 

more frequent and intensified natural hazards including floods and droughts. Water availability could be 

tremendously affected by changes in annual precipitation. A small decline in mean annual precipitation 

could potentially lead to a significant drop in mean annual runoff and groundwater recharge. (Climate 

Change Knowledge Portal - World Bank) 

5.3 Adaptation and mitigation strategies 

The Government signed the United Nations Framework Convention on Climate Change (UNFCCC) in 1992 at 

the Rio Earth Summit and ratified it in November of the same year. By including climate change issues in 

the 1996 review of environmental legislation, Zimbabwe intends to incorporate climate change policies in 

its national development plans.  

The adaptation priorities identified in the first Nationally Determined Contribution (NDC) consist of 

promoting adapted crop and livestock development and climate smart agricultural practices; building 

resilience in managing climate related disaster risks such as droughts and floods; strengthening 

management of water resources and irrigation in the face of climate change; promoting practices that 

reduce risk of losses in crops, livestock and agricultural incomes; and cross-sectoral adaptation efforts such 

as capacity building through research and development, education and awareness, and training in climate 

change related issues and mainstreaming gender responsive climate policies. 
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